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INTRODUCTION 

Principes utilisés pour la rédaction du DOO 

Le Document d’Orientation et d’Objectifs comporte plusieurs types de paragraphes, qui se distinguent par leur mise en 

forme. Les principes suivants ont été retenus pour la présentation du document : 

- Les PRESCRIPTIONS, qui représentent les orientations structurantes du SCoT, sont présentées en noir dans le 

texte. 

Ces dispositions sont à traduire de manière réglementaire dans les documents d’urbanisme d’échelle inférieure. 

- Les RECOMMANDATIONS, présentées en bleu et en italique, représentent des orientations complémentaires : 

pistes de réflexion pour aller « plus loin » dans les documents d’urbanisme, recommandations pour la mise en place 

d’outils complémentaires aux documents d’urbanisme pour atteindre les ambitions du PADD, par exemple.  

Ces dispositions ne sont pas à traduire de manière systématique dans les documents d’urbanisme (pas de rapport de 

compatibilité). 

 

- Le DOO comprend également des éléments encadrés avec un fond bleu. Ces éléments sont des textes 

d’accompagnement, non prescriptifs, qui peuvent avoir plusieurs finalités : 

              -  des rappels du PADD, en général en début de parties 

                - des définitions de certains termes, pour faciliter la compréhension du document et la traduction  

                  de certaines orientations dans les documents d’urbanisme 

               - des encarts de présentations d’outils distincts des documents d’urbanisme, pouvant être utilisés  

                 pour atteindre les objectifs du SCoT 

 

L’armature urbaine du SCoT : rappel 

Les orientations du Document d’Orientations et d’Objectifs font souvent référence aux communes de l’armature urbaine 

du SCoT, qui sont précisées dans le PADD. 

L’armature urbaine est définie comme suit : 

- La polarité urbaine, regroupe la ville centre (correspondant à la commune de Chalon sur Saône) et les communes 

de première couronne (correspondant aux communes de Champforgeuil, Châtenoy-le-Royal, Saint-Marcel, Saint-

Remy). 

- Les polarités d’équilibre correspondent aux communes de Buxy, Saint-Léger-sur-Dheune, Saint-Gengoux-le-

National, Sennecey-le-Grand, Saint-Martin-en-Bresse, Verdun-sur-le-Doubs / Ciel. 

- Les polarités de proximité correspondent à Rully / Fontaines / Mercurey, Givry, Gergy, Varennes-le-Grand, 

Cormatin, Crissey, Lux. 

- Les villages correspondent aux autres communes. 
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La hiérarchie des normes : rappel 

Les documents d’urbanisme communaux et intercommunaux devront être compatibles avec le document d'orientation et 

d'objectifs du schéma de cohérence territoriale, conformément à l’article L142-1 du code de l’urbanisme. 

De manière plus détaillée, les orientations du SCoT s’imposeront via le principe de compatibilité : 

• Aux documents d’urbanisme : Plans Locaux d’Urbanisme communaux ou intercommunaux, cartes communales. 

• A certaines opérations d’aménagement : zones d’aménagement concertées (ZAC), lotissements, remembrements, 

Zones d’Aménagement Différées (ZAD), constructions de plus de 5000 m², réserves foncières de plus de 5 hectares. 

• Aux documents de planification suivants : Plans Locaux de l’Habitat (PLH), Plans de Déplacement Urbains (PDU). 
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1. Assurer un développement multipolaire équilibré  

1.1. ORGANISER LA PRODUCTION DE LOGEMENTS EN S’APPUYANT SUR L’ARMATURE URBAINE 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD définit des objectifs de production de logements, avec une production envisagée de 510 nouveaux logements 

par an sur la période 2018-2030 (12 ans). 

L’ambition est de produire ces logements de manière prioritaire au sein des polarités du territoire, qui accueilleront les 

opérations les plus importantes et les plus denses. 

L’armature urbaine est définie et cartographiée dans le PADD. 

 

PRESCRIPTION N°1-1 : les objectifs de production de logements 

Les documents d’urbanisme intègrent les objectifs de production de logements neufs définis dans le tableau ci-dessous 

pour la période 2018-2030 (12 ans). Les objectifs de remise sur le marché ou d’évitement de logements vacants 

représentent des objectifs minimum, qui peuvent donc être dépassés si le marché le permet. 

Les PLU intercommunaux précisent la répartition de la production de logements neufs entre les communes, en cohérence 

avec les enveloppes prévues par niveaux de polarités.  En l’absence de PLU intercommunal, les objectifs de production 

de logements neufs sont précisés sur la base des poids de populations des communes concernées (nombre d’habitants). 

Les objectifs de remise sur le marché ou d’évitement de logements vacants sont précisés, pour chaque commune, en 

fonction du niveau de vacance (analyse à préciser dans le cadre des diagnostics). 

Les documents d’urbanisme facilitent et intègrent dans les objectifs de production la création de logements par d’autres 

modes, notamment via les changements de destination. 

 

Objectif de 
production de 

logements neufs 
2018-2030 

Objectif minimum de remise 
sur le marché ou d’évitement 
de logements vacants 2018-

2030 

Taux de vacance 
« cible » pour 

2030 

GRAND CHALON (TOTAL) 4140 432 7,5% 

Dont Chalon sur Saône 1361 Répartition à préciser dans le 
cadre des diagnostics des 
documents d’urbanisme 

 

Dont 1ère couronne (Champforgeuil, Châtenoy-
le-Royal, Saint-Marcel, Saint-Remy) 1054 

 

Dont Polarités d’équilibre (St Léger / Dheune) 65  

Dont Polarités de proximité (Givry, Gergy, 
Varennes le Grand, Rully /Mercurey / Fontaines, 
Lux, Crissey) 952 

 

Dont Villages 708  

ENTRE SAONE ET GROSNE (TOTAL) 624 84 6% 

Dont Polarités d’équilibre (Sennecey le Grand) 182 Répartition à préciser dans le 
cadre des diagnostics des 
documents d’urbanisme 

 

Dont Polarités de proximité (Cormatin) 40  

Dont Villages 402  

SAONE DOUBS BRESSE (TOTAL) 660 60 6% 

Dont Polarités d’équilibre (St Martin en Bresse, 
Ciel / Verdun sur le Doubs) 235 

Répartition à préciser dans le 
cadre des diagnostics des 
documents d’urbanisme 

 

Dont Villages 425 
 

SUD COTE CHALONNAISE (TOTAL) 660 96 7,9% 

Dont Polarités d’équilibre (Buxy, St Gengoux le 
National) 236 

Répartition à préciser dans le 
cadre des diagnostics des 
documents d’urbanisme 

 

Dont Villages 424 
 

TOTAL SCoT 6084 672 7,3% 
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Il est recommandé, dans le cadre des documents d’urbanisme, d’analyser de manière fine les problématiques de vacance 

dans le parc ancien, afin d’adapter les politiques d’aménagement (réglementaires et opérationnelles) aux différents 

contextes urbains et villageois. Le SCoT recommande une caractérisation des problématiques de vacance en identifiant 

en particulier : 

- Les causes de la vacance : mobilité foncière et immobilière, inadaptation typologique par rapport au marché, 

vétusté et déficit de performance énergétique, déficit de qualité des espaces publics, présence ou non d’espaces 

de stationnements et d’espaces extérieurs,… 

- Les typologies de tissus urbains concernés : îlots en cœurs de bourgs, habitat isolé,… 

Les collectivités gagneront à mettre en œuvre, parallèlement aux documents d’urbanisme, des actions opérationnelles 

pour faciliter les sorties de vacance et limiter la création de vacance : Opérations Programmées d’Amélioration de 

l’Habitat (OPAH), opérations publiques, projets de revitalisation des centres bourgs,… 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Polarités de l’armature urbaine, à conforter dans leurs différentes fonctions 

 

1.2. DIVERSIFIER L’OFFRE DE LOGEMENTS POUR REPONDRE AUX BESOINS DES POPULATIONS 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD fixe une ambition de diversification de l’offre de logements pour l’adapter aux besoins locaux. 

Les polarités de l’armature urbaine doivent, en particulier, jouer un rôle dans la diversité de l’offre, notamment concernant 

l’offre locative (privée et sociale).  

 

PRESCRIPTION N°1-2 : la diversification de l’offre de logements 

Les documents d’urbanisme précisent via leurs diagnostics les besoins de logements diversifiés, en proportion sur la 

période 2018-2030. En particulier, ils intègrent des objectifs de production de petits logements (T1-T3), de logements 

locatifs privés et publics, de logements adaptés pour les personnes âgées. Ces logements peuvent être produits à la fois 

en construction neuve ou via l’évolution du bâti existant. 

Dans les opérations d’habitat conséquentes (opérations de plus de 25 logements), afin de favoriser la mixité sociale, les 

documents d’urbanisme prévoient une part de logements diversifiés, et prévoient les modalités réglementaires pour 

encadrer cette production (par exemple via le règlement des zones concernées, ou via les orientations d’aménagement et 

de programmation). 

Il est rappelé qu’une partie des communes de la Communauté d’Agglomération du Grand Chalon sont concernées par des 

objectifs spécifiques de production de logements sociaux (loi SRU). Dans ces communes, les PLU facilitent la production 

de logements locatifs sociaux dans les opérations d’habitat, en prenant en compte les enjeux d’équilibre à l’échelle des 

EPCI. 

L’atteinte des objectifs suivants est recommandée pour la production de logements diversifiés au sein de la production 

de logements totale : 

- Atteindre au moins 60% de logements diversifiés parmi la production totale au sein de la ville centre de Chalon 

sur Saône, qui concentre aujourd’hui une part très importante de la diversité (environ 75% de logements 

diversifiés recensés actuellement). 

- Atteindre au moins 45% de logements diversifiés parmi la production totale dans les communes de la première 

couronne, afin de renforcer le rôle de ces communes dans la production de logements diversifiés au sein de 

l’unité urbaine. 

- Atteindre au moins 45% de logements diversifiés parmi la production totale dans les polarités d’équilibre et de 

proximité, afin de renforcer le rôle structurant de ces communes pour le fonctionnement des parcours 

résidentiels en espace rural 
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- Atteindre au moins 25% de logements diversifiés parmi la production totale dans les villages (en moyenne), afin 

de maintenir le niveau de diversité. 

Peuvent être considérés comme logements diversifiés les logements locatifs privés ou publics, les petits logements (T1-

T3), les logements adaptés pour les personnes à mobilité réduite. La répartition des différents types de logements 

diversifiés est à approfondir dans chaque document d’urbanisme, en fonction des contextes et des besoins identifiés dans 

les diagnostics. 

Le développement de l’offre d’hébergement pour personnes âgées et des établissements médico-sociaux permettant de 

faire face aux dynamiques de vieillissement représente un objectif important, en parallèle du travail de diversification de 

l’offre de logements. 

1.3. DONNER LA PRIORITE AU RENOUVELLEMENT ET A LA DENSIFICATION DES ESPACES BATIS 

EXISTANTS 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD définit les principes suivants pour l’organisation de la production de logements : 

- Les politiques de revalorisation et de remise sur le marché des logements existants sont considérées comme une priorité 

de la politique de l’habitat.  

- L’urbanisation doit mobiliser les possibilités des espaces urbanisés existants, avec l’objectif d’un développement urbain 

se faisant prioritairement au sein des enveloppes bâties existantes 

- Les extensions d’urbanisation doivent se faire selon des logiques qualitatives et mesurées. 

 

PRESCRIPTION N°1-3 : la densification des espaces bâtis existants 

Les documents d’urbanisme précisent les capacités de production de logement au sein des enveloppes urbaines : 

- Les capacités de production au sein des dents creuses (cf. définition ci-après) ; 

- Les capacités de production en renouvellement urbain, en intégrant en particulier le changement de destination 

de bâtiments existants (pour les bâtiments agricoles notamment), la reconquête de bâtiments vacants, la 

reconquête de friches (démolitions – reconstructions). 

- Les capacités de production en densification « spontanée » des tissus urbains et villageois (découpages 

parcellaires). 

Au niveau des dents creuses de plus de 5 000 m², les documents d’urbanisme prévoient des Orientations d’Aménagement 

et de Programmation, dans le respect des principes définis dans la prescription n°5-26. 

Les documents d’urbanisme peuvent identifier certaines dents creuses n’ayant pas vocation à être urbanisées. En 

particulier, les critères suivants peuvent justifier la non-mobilisation de dents creuses dans les documents d’urbanisme : 

- Les dents creuses à vocation écologique identifiées dans le cadre des diagnostics : zones humides, espaces 

composant les trames vertes « urbaines », abords de cours d’eau,… 

- Les dents creuses présentant un intérêt paysager justifié : abords d’éléments bâtis patrimoniaux, points de vue, 

espaces de respiration au sein des villages (vergers, prairies bocagères…). 

- Les dents creuses à vocation agricole, notamment les parcelles adaptées pour les cultures maraîchères au sein 

des bourgs, et les parcelles attenantes à des bâtiments d’exploitation encore en activité. 

- Les dents creuses dont la mobilisation génèrerait des coûts d’aménagement disproportionnés (topographie, 

desserte, accès aux réseaux…). 

- Les dents creuses caractérisées par la présence de risques ou de nuisances rendant incompatible l’accueil de 

logements (abords de grandes infrastructures, zones inondables,…). 

- Les dents creuses éloignées de manière significative par rapport aux centralités des communes (dans certains 

hameaux, ou le long des axes de circulation). 
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Les documents d’urbanisme intègrent, en particulier, une analyse approfondie des capacités de mutation et de 

densification des tissus bâtis dans les secteurs à enjeux identifiés sur les cartographies ci-après (cartographies 

prescriptives). 

Dans les secteurs à enjeux pour la mutation et la densification des tissus bâtis, et dans les secteurs accueillant une 

quantité importante de dents creuses, l’élaboration d’Orientations d’Aménagement et de Programmation 

« Renouvellement » est recommandée, afin de mieux encadrer l’évolution des tissus. 

 

DEFINITION – DENTS CREUSES 

Peuvent être considérées comme des dents creuses les parcelles ou groupes de parcelles non bâties, au sein de l’enveloppe 

urbaine, d’une surface et d’une configuration suffisante pour accueillir au moins un logement. Cette définition peut être 

approfondie dans les documents d’urbanisme, afin de prendre en compte les différents contextes (caractéristiques des 

tissus urbains et villageois). 

Les PLU(i) sont invités à préciser les seuils de surface utilisés pour la comptabilisation des dents creuses, en prenant en 

compte les particularités architecturales et urbaines des différents secteurs du SCOT. 

 

 

Secteurs à enjeux pour la mutation et la densification des tissus bâtis – polarité d’équilibre de Sennecey le Grand 
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Secteurs à enjeux pour la mutation et la densification des tissus bâtis – unité urbaine de Chalon 

 

Liste des sites stratégiques de renouvellement identifiés dans le cadre du SCOT pour l’unité urbaine de Chalon-sur-

Saône : 

- Le site SaôneOr, en intégrant le site de l’ancienne Raffinerie du Midi à Crissey. 

- Le site du Port Nord (vocation mixte : culturel, touristique, économique…). 

- Les zones commerciales : zone sud-est, Californie, Thalie / Zone Verte, 

- Le site de la Route de Lyon (secteur de la Sucrerie), dont le renouvellement est déjà largement engagé. 

- Les espaces économiques à l’entrée de la commune de Lux, 
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- Le site de l’ancienne usine William Saurin à Saint-Marcel (changement de destination potentiel pour accueillir des 

équipements publics), 

- Le site de l’île Saint Laurent (ancien hôpital), 

- Le secteur du Chemin de la Coudre (vocation résidentielle), 

- Le secteur de la rue de Traves (ancien centre gérontologique), 

- Le site du Stade – Fontaine au Loup. 

 

Secteurs à enjeux pour la mutation et la densification des tissus bâtis – polarité d’équilibre de Saint Martin en Bresse 

 

Secteurs à enjeux pour la mutation et la densification des tissus bâtis – polarité d’équilibre de Buxy 

 



 
 

 
 

10 Document d’Orientation et d’Objectifs  

Secteurs à enjeux pour la mutation et la densification des tissus bâtis – polarité d’équilibre de Saint Léger sur Dheune 

 

Secteurs à enjeux pour la mutation et la densification des tissus bâtis – polarité d’équilibre de Saint Gengoux le National 

²
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Secteurs à enjeux pour la mutation et la densification des tissus bâtis – polarité d’équilibre de Verdun sur le Doubs – Ciel 

 

 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Sites stratégiques pour le renouvellement urbain (hors espaces d’activités) 

 

 

 

OUTIL – les outils du renouvellement urbain 

De nombreux outils peuvent être mobilisés, en fonction des contextes, afin de faciliter le renouvellement et la densification 

des espaces existants : 

- Des outils à destination des propriétaires privés, comme les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat 

(OPAH), les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP, dans les PLU), les espaces de protection des 

linéaires commerciaux (dans les PLU), les outils financiers incitatifs (taxe sur les logements vacants, surimposition des 

terrains constructibles, versement pour sous-densité,…), les Projets Urbains Partenariaux (PUP). 

- Des outils de maîtrise publique, comme le Droit de Préemption Urbain (DPU) associé aux PLU, les Zones 

d’Aménagement Concerté (ZAC), les Déclarations d’Utilité Publique (DUP), les Zones d’Aménagement Différées 

(ZAD), les conventions avec des établissements fonciers. 
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1.4. MAITRISER LA CONSOMMATION D’ESPACE POUR L’HABITAT 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD fixe une ambition générale de maîtrise des consommations foncières, sur les différents postes de consommation 

d’espace (habitat, activités économiques, infrastructures & équipements publics). 

L’objectif affiché est de réduire de manière significative la consommation d’espace, tout en préservant le cadre 

environnemental et paysager qui fonde l’attractivité du territoire. 

 

PRESCRIPTION N°1-4 : la densification et la diversification des formes urbaines 

Afin de mieux maîtriser la consommation d’espace pour l’habitat, les documents d’urbanisme intègrent des objectifs de 

densité pour les opérations de production de logements. Les objectifs minimum de densité suivants sont à 

atteindre (densités brutes) : 

- 8 logements / hectare dans les villages 

- 13 logements / hectare dans les polarités de proximité 

- 15 logements / hectare dans les polarités d’équilibre  

- 18 logements / hectare dans les communes de la première couronne (Champforgeuil, Châtenoy-le-Royal, Saint-

Marcel, Saint-Remy) 

- 50 logements / hectare à Chalon-sur-Saône 

Ces objectifs constituent des moyennes à justifier à l’échelle des documents d’urbanisme, par niveau de polarités. Ils 

n’ont pas vocation à être appliqués individuellement à chaque permis de construire ou à chaque opération groupée. 

Ces objectifs de densité représentent des minimums, et le SCoT encourage leur dépassement. Afin d’atteindre ces 

objectifs, il est recommandé, dans le cadre des documents d’urbanisme, de prévoir un développement de formes urbaines 

diversifiées, qui permettent également de diversifier les typologies de logements offertes. Le niveau de diversité minimum 

suivant est à rechercher : 

- 25% minimum de logements groupés ou collectifs dans les villages 

- 50% minimum de logements groupés ou collectifs dans les polarités d’équilibre et de proximité 

- 65% minimum de logements groupés ou collectifs dans les communes de la première couronne (Champforgeuil, 

Châtenoy-le-Royal, Saint-Marcel, Saint-Remy) 

Le SCoT recommande d’appliquer, à l’échelle des opérations d’ensemble de plus de 10 logements, ces objectifs minimum 

de densité et de diversité de formes urbaines, afin de promouvoir la mixité sociale au niveau opérationnel. 

 

DEFINITION – densité brute  

La densité brute correspond au volume de logements prévus par hectare de terrain urbanisable dans les documents  

d’urbanisme. Le calcul de la densité intègre l’ensemble des surfaces mobilisées : parcelles commercialisables, voiries, 

espaces publics et équipements. 

 

 

DEFINITION – logements groupés, logements collectifs  

La définition de l’INSEE est à utiliser pour définir les logements groupés et collectifs  

• Sont considérés comme « logements collectifs » les logements faisant partie d’un unique bâtiment de deux logements 

ou plus. 

• Les « logements groupés » correspondent à des logements individuels résultant d'une opération de construction 

comportant plusieurs logements individuels ou un seul logement individuel avec des locaux. 
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PRESCRIPTION N°1-5 : les plafonds de consommation d’espace pour l’habitat 

Les documents d’urbanisme intègrent des objectifs chiffrés de limitation de la consommation foncière pour l’habitat, en 

respectant les plafonds de consommation définis dans le tableau ci-dessous. Les surfaces indiquées intègrent les 

extensions, la valorisation des dents creuses (hors application d’un coefficient de rétention foncière). 

 Objectif moyen minimum de 
densité brute 

Plafonds de consommation d’espace 
pour l’habitat pour la période 2018-

2030 (en hectares) 

GRAND CHALON (TOTAL)  252 

Dont Chalon sur Saône 50 logements / hectare 27 

Dont 1ère couronne (Champforgeuil, Châtenoy-
le-Royal, Saint-Marcel, Saint-Remy) 

18 logements / hectare 
59 

Dont Polarités d’équilibre (St Léger / Dheune) 15 logements / hectare 4 

Dont Polarités de proximité (Givry, Gergy, 
Varennes le Grand, Rully /Mercurey /Fontaines, 
Lux, Crissey) 

13 logements / hectare 

73 

Dont Villages 8 logements / hectare 89 

ENTRE SAONE ET GROSNE (TOTAL)  65 

Dont Polarités d’équilibre (Sennecey le Grand) 15 logements / hectare 12 

Dont Polarités de proximité (Cormatin) 13 logements / hectare 3 

Dont Villages 8 logements / hectare 50 

SAONE DOUBS BRESSE (TOTAL)  69 

Dont Polarités d’équilibre (St Martin en Bresse, 
Ciel / Verdun sur le Doubs) 

15 logements / hectare 
16 

Dont Villages 
8 logements / hectare 

53 

SUD COTE CHALONNAISE (TOTAL)  69 

Dont Polarités d’équilibre (Buxy, St Gengoux le 
National) 

15 logements / hectare 
16 

Dont Villages 
8 logements / hectare 

53 

TOTAL SCoT  455 

 

Les plafonds de consommation d’espace ne doivent pas nécessairement correspondre aux surfaces ouvertes à 

l’urbanisation dans les documents d’urbanisme. 

En effet, le SCoT recommande de mettre en place, dans les Plans Locaux d’Urbanisme, des coefficients de rétention 

foncière pour prendre en compte les difficultés et délais de mobilisation du foncier identifiable au sein de l’enveloppe 

urbaine. Il est recommandé aux documents d’urbanisme de préciser, dans leurs diagnostics, les problématiques de 

rétention (dureté foncière, parcelles enclavées nécessitant la création d’accès,…), afin de justifier la mise en place 

d’éventuels coefficients de rétention. 

 

 

DEFINITION – le coefficient de rétention foncière  

Les PLU(i) peuvent intégrer des coefficients de rétention foncière pour prendre en compte les difficultés de mobilisation 

de certaines parcelles, notamment des parcelles en dents creuses dont la mobilisation peut être complexe (dureté foncière, 

déficit d’accès,…) et dépasser l’échéance d’un document d’urbanisme. 

Les coefficients de rétention permettent de prendre en compte le fait qu’une partie des parcelles urbanisables en dents 

creuses ne sera pas réellement artificialisée dans le temps d’application du document d’urbanisme. 

A titre d’exemple, un coefficient de 30% permet de considérer que 30% des dents creuses d’une commune ne seront pas 

réellement artificialisées à l’échéance du document d’urbanisme. Cela permet de classer autant de surfaces 

supplémentaires en zones U et AU, au-delà des plafonds de consommation prévus dans le SCOT. 
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1.5. RENFORCER LES CENTRALITES DES VILLES ET DES VILLAGES 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD fixe des objectifs relatifs à la qualité des opérations d’habitat, en particulier sur les points suivants : 

- La priorisation des rythmes d’urbanisation dans les bourgs centres et les secteurs bien desservis par les transports en 

commun ; 

- La recherche de qualité des constructions et de bonne intégration dans les tissus urbains et les paysages. 

 

PRESCRIPTION N°1-6 : le renforcement des centralités 

Les documents d’urbanisme identifient les principales centralités urbaines et villageoises à renforcer en termes d’offre de 

logements, de services et de commerces, dans la limite de 2 ou 3 centralités maximum par commune1. Ils localisent les 

extensions, lorsqu’elles sont nécessaires, en continuité avec ces principales centralités. 

La densification de l’ensemble des hameaux et écarts reste envisageable au sein de leur enveloppe urbaine : mobilisation 

de dents creuses, reconquête de bâtiments existants, extensions de bâtiments, divisions parcellaires. 

Si la densification des hameaux et écarts reste possible, il faut souligner qu’elle n’est pas systématiquement pertinente. 

Le SCoT recommande d’identifier finement, dans les documents d’urbanisme, les caractéristiques des différents hameaux 

et écarts (desserte par les réseaux, position dans le paysage, présence d’enjeux environnementaux,…). Il s’agit de limiter 

la densification dans les hameaux ou écarts les moins adaptés pour recevoir de nouvelles constructions, en fonction de 

ces caractéristiques (faible desserte, fort impact paysager...). 

 

DEFINITION – CENTRALITES PRINCIPALES 

Peuvent être considérés comme des centralités principales les espaces urbanisés accueillant une part importante des 

logements d’une commune, ou accueillant des services et / ou commerces structurants qui génèrent des déplacements. 

L’identification des centralités est à approfondir au cas par cas dans le cadre des documents d’urbanisme. 

Une commune peut comprendre une ou plusieurs centralités principales. 

 

 

 

DEFINITION – ENVELOPPE URBAINE 

L’enveloppe urbaine représente les espaces 

bâtis continus et regroupés d’une commune, 

que ce soit des espaces à vocation 

résidentielle, d’activités, les équipements et 

les infrastructures. Les espaces bâtis séparés 

par une distance de plus de 50 mètres sans 

construction ne peuvent être considérés 

comme faisant partie de la même enveloppe. 

Ils constituent des enveloppes distinctes. 

Cette définition peut être précisée, au cas par 

cas, dans les documents d’urbanisme. 

 

  

                                                           
1 Hors cas particuliers à justifier (communes nouvelles par exemple) 
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1.6. ANTICIPER LES BESOINS LIES A L’ACCUEIL DES EQUIPEMENTS PUBLICS ET AU DEPLOIEMENT 

DES INFRASTRUCTURES NUMERIQUES 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD affiche une ambition de renforcement de la pérennité des services et des équipements sur le territoire, et en 

particulier à Chalon sur Saône et dans les polarités de l’armature urbaine, afin de consolider le rôle central de ces 

communes dans le développement des bassins de vie. 

Concernant le déploiement des infrastructures numériques, l’objectif affiché est de favoriser un déploiement du Très Haut 

Débit (THD) dans l’ensemble des communes à l’horizon 2025, comme le prévoit le Schéma Départemental 

d’Aménagement Numérique. 

 

PRESCRIPTION N°1-7 : l’accueil des services et des équipements publics 

Les documents d’urbanisme identifient les besoins d’accueil d’équipements publics et précisent les modalités pour 

permettre cet accueil (identification et mobilisation d’espaces dédiés). L’accueil des équipements structurants pour les 

bassins de vie (intérêt et rayonnement intercommunal) doit être effectué en priorité dans les polarités de l’armature 

urbaine. 

Afin de favoriser la revitalisation des centralités urbaines et villageoises, l’accueil des nouveaux équipements est 

privilégié dans les centralités des communes concernées. La mise en place d’équipements en périphérie des villes et des 

villages, et/ou dans des zones d’activité, doit être justifiée en démontrant l’absence de solutions alternatives en matière 

de localisation. 

Les documents d’urbanisme définissent les conditions d’accès aux équipements publics via les déplacements doux 

(piétons, vélo) et, le cas échéant, via les transports en commun. 

Le SCoT encourage le développement des services, équipements et commerces de proximité dans les villages. Afin de 

faciliter le maintien voire la création de ce type de services, les intercommunalités sont incitées à développer des 

réflexions par groupes de villages, dans le cadre des documents d’urbanisme. Le développement d’une offre itinérante 

peut également être une solution intéressante dans les espaces ruraux. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Polarités de l’armature urbaine, à conforter dans leurs différentes fonctions 

 

 

PRESCRIPTION N°1-8 : l’aménagement numérique 

Les documents d’urbanisme anticipent les modalités de déploiement du Très Haut Débit à l’échelle communale, en lien 

avec les services du Conseil Départemental. Ils identifient les besoins d’aménagement pour permettre, en particulier, le 

déploiement des infrastructures filaires  (fourreaux, chambres,…). 

Ils mettent en place, autant que de besoin, des emplacements réservés pour permettre le passage éventuel des 

infrastructures en-dehors du domaine public. 

Pour rappel, les communes appartenant aux EPCI du Grand Chalon, Entre Saône et Grosne, Saône Doubs Bresse, en 

dehors des communes situées dans les zones AMII et des communes ayant intégré la CC Entre Saône et Grosne en 2017, 

bénéficieront du déploiement optique sous maîtrise d’ouvrage départementale d’ici à 2020. 
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2. Organiser une stratégie économique commune 

2.1. ORGANISER LA GESTION DU FONCIER ECONOMIQUE DE MANIERE DURABLE 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD affirme des ambitions de gestion qualitative et durable du foncier économique, en veillant en particulier : 

- A proscrire la création de nouvelles Zones d’Activités Economiques, les projets existants permettant de répondre aux 

besoins à l’horizon 2030 ; 

- A favoriser le renouvellement des espaces économiques existants, qui peuvent accueillir une partie du développement 

futur et limiter ainsi les besoins fonciers : Port Nord, Entrée de ville-Route de Lyon,… ; 

- A accueillir prioritairement les activités en tissus « mixtes » ; 

- A valoriser les grands projets de zones d’activité (SaôneOr, ActiSud, parc d’activités de Sennecey le Grand), notamment 

pour l’accueil d’activités incompatibles avec la proximité de l’habitat ou d’activités demandant de grands tènements.  

- A rechercher une qualité environnementale et paysagère des zones d’activité,  mais également une qualité 

d’aménagements et de services pour les entreprises et les salariés. 

 

PRESCRIPTION N°2-1 : le renouvellement et la densification des espaces d’activité existants 

Les documents d’urbanisme identifient le potentiel de renouvellement et de densification des espaces d’activité existants, 

en incluant les potentialités de changement de destination (habitat, équipements publics,…). La mobilisation de ce 

potentiel représente une priorité. En particulier, les surfaces mobilisables dans les friches et sites de renouvellement 

doivent être évaluées et justifiées dans les documents d’urbanisme, et valorisées en priorité avant d’envisager des 

extensions.  

En particulier, les capacités de renouvellement et de densification des sites économiques suivants de l’unité urbaine de 

Chalon-sur-Saône sont à approfondir : 

- Le site SaôneOr, en intégrant le site de l’ancienne Raffinerie du Midi à Crissey. 

- Le site du Port Nord (vocation mixte : culturel, touristique, économique,…). 

- Les zones commerciales : zone sud-est, Californie, Thalie / Zone Verte 

- Le site de la Route de Lyon (secteur de la Sucrerie), dont le renouvellement est déjà largement engagé. 

- Les espaces économiques à l’entrée de la commune de Lux 

- Le site de l’ancienne usine William Saurin à Saint-Marcel (changement de destination potentiel pour accueillir 

des équipements publics). 

L’analyse des capacités de mutation des espaces économiques existants gagnera à prendre en compte : 

- les capacités d’optimisation des espaces de voirie et de stationnement dans les zones, souvent surdimensionnés.  

La mutualisation des espaces de stationnement peut représenter une opportunité pour permettre la densification. 

- les capacités de densification « verticale » des différents espaces d’activité, notamment dans le cadre de 

l’accueil de surfaces de bureaux (entreprises tertiaires ou bureaux associés à des activités industrielles et 

artisanales). 

Dans le cadre du diagnostic du SCoT, les enjeux de réaménagement paysager des grands espaces économiques de l’unité 

urbaine de Chalon sur Saône ont été précisés. Les schémas ci-dessous identifient, de manière indicative, les secteurs dans 

lesquels les problématiques de renouvellement sont les plus importantes. 
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Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Espaces d’activités prioritaires pour le renouvellement urbain 

 

 

       

Zone Sud-Est                                              Entrée de Lux 

         

Thalie – Zone Verte – Rotonde - Boucicaut                 SaôneOr 
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PRESCRIPTION N°2-2 : l’offre foncière pour l’accueil d’activités économiques 

Les documents d’urbanisme précisent les besoins immobiliers et fonciers liés à l’accueil d’activités économiques.  

L’accueil de ces activités se fait, de manière préférentielle, dans les tissus urbains et villageois existants, à condition 

qu’elles ne génèrent pas de risques ou de nuisances pour les habitants. L’accueil d’activités dans des espaces dédiés (zones 

d’activités économiques) est possible par extension et densification des zones existantes2.  

Les documents d’urbanisme s’inscrivent en compatibilité avec les plafonds de consommation d'espace suivants pour 

l'ouverture du foncier destiné à l’activité (dans les zones dédiées et dans le tissu urbain) sur la période 2018-2030. Les 

espaces actuellement urbanisables dans les documents d’urbanisme et dépassant ces plafonds de surfaces devront être 

reclassés en zones agricoles ou naturelles lors des procédures de révision. Ces plafonds intègrent les surfaces de 

développement des zones commerciales. Ils n’intègrent pas le développement de certaines activités économiques liées à 

la valorisation des ressources locales, l’objectif étant de faciliter ce développement dans les documents d’urbanisme : 

- Les activités de production agricole et forestière. 

- Les activités de transformation agricole et forestière, lorsqu’elles visent à valoriser des matières premières 

produites localement. 

- Les activités de production d’énergies renouvelables. 

- Les activités de traitement et de valorisation des déchets. 

 

 Plafonds de consommation d’espace pour les activités économiques, 
pour la période 2018 – 2030 

GRAND CHALON 210 

ENTRE SAONE ET GROSNE 15 + 8 * 

SAONE DOUBS BRESSE 5 

SUD COTE CHALONNAISE 5 

TOTAL SCoT 243 

 

* Pour la communauté de communes Entre Saône et Grosne, les 8 hectares correspondront à une deuxième phase de 

mobilisation du foncier, qui pourra être mobilisée avant 2030, dès que les 15 premiers hectares auront été consommés 

(phasage de l’ouverture à l’urbanisation).  

Le SCoT recommande d’anticiper les possibilités de développement au-delà de l’échéance 2030, notamment en termes 

de maîtrise du foncier. Des espaces de développement à plus long terme pourront être identifiés dans le cadre des 

documents d’urbanisme (Zones d’Aménagement Différé, par exemple). 

Le développement des espaces d’activité suivants est à anticiper en particulier dans le cadre des documents d’urbanisme, 

les surfaces concernées pour chacun de ces sites pouvant être supérieures à 10 ha à l’horizon 2030 (développement 

intégré dans les plafonds de consommation d’espace ci-dessus) : 

- Le développement du site de SaôneOr ; 

- Le développement du site d’ActiSud ; 

- Le développement du site de l’Echo Parc à Sennecey-le-Grand ; 

- La reconquête du site de l’ancienne raffinerie du Midi (Crissey) ; 

- L’extension de la prison (Varennes le Grand) ; 

- Le développement de l’entreprise Keria sur sa réserve privée (Varennes le Grand) 

                                                           
2 Sont considérées comme zones existantes les zones ayant déjà fait l’objet d’aménagement, ou identifiées dans les documents d’urbanisme en 
vigueur à la date d’approbation du SCOT 
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- Le développement des projet d’espaces d’activités portés depuis plusieurs années au niveau de l’échangeur de 

Chalon Nord et au sud de l’aérodrome (Champforgeuil). 

Le développement des zones d’activités d’échelle locale (artisanat) est également à anticiper au niveau des principales 

polarités d’équilibre & de proximité (développement proportionné en fonction des besoins). 

 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Principaux espaces de développement du foncier d’activités 

 

 

PRESCRIPTION N°2-3 : les critères de qualité pour l’aménagement des espaces d’activité 

Les projets de renouvellement et d’extension d’espaces d’activité devront être encadrés dans les documents d’urbanisme, 

en prévoyant les conditions de leur développement. 

Les documents prévoient les modalités réglementaires pour garantir la qualité des zones (règlements de zones, OAP,…), 

en particulier sur les points suivants : 

- Les modalités de desserte en cheminements doux des espaces d’activité, l’ensemble des projets de développement 

ou de renouvellement devant justifier d’une desserte afin de faciliter le report modal.  

- L’intégration paysagère des espaces d’activité, avec en particulier un encadrement des modalités d’implantation des 

bâtiments, de la densité et de la hauteur des espaces bâtis, du traitement des limites de l’espace d’activité 

(végétalisation par exemple), de l’aménagement des espaces publics au sein de la zone. Une vigilance particulière 

est attendue sur l’amélioration de l’aménagement des grandes zones commerciales de la polarité urbaine (zone Sud-

Est, Californie, Thalie). 

- L’intégration environnementale des zones d’activité, avec en particulier les conditions de préservation de la trame 

verte et bleue et des corridors écologiques, y compris au sein même de l’espace d’activités (trame verte et bleue 

« urbaine »). Les prescriptions 5-1 et 5-2 s’appliquent également à ces espaces. 

- La performance énergétique des zones d’activité, en abordant en particulier les conditions d’implantation et de 

conception des bâtiments (hauteurs, faîtages…) pour permettre l’accueil d’équipements de production d’énergies 

renouvelables in situ. 

- Les modalités d’accueil des équipements de gestion des déchets : équipements collectifs de tri et de collecte des 

déchets ménagers, équipements spécifiques pour les artisans,… 

L’aménagement d’une desserte numérique de qualité (Très Haut Débit) représente un prérequis pour le développement 

des espaces d’activités (extensions de zones existantes). Au sein de la polarité urbaine, le développement d’espaces 

économiques ou commerciaux est conditionné à la mise en place d’une desserte en transports en commun. 

 Critères de qualité attendus pour les zones d’activités (projets d’extension ou 
de renouvellement) 

Qualité paysagère 

- Maîtrise et cohérence de l’implantation des bâtiments 
- Qualité et végétalisation des espaces publics 
- Traitement des limites de la zone d’activités (végétalisation, espaces 

tampons) 

Qualité environnementale 

- Perméabilité écologique (trame verte et bleue, y compris au sein de la zone) 
- Présence d’équipements et infrastructures dédiés pour assurer la 

transparence hydraulique et le traitement de l’eau (bassins de traitement in 
situ, noues,…) 

- Modalités réglementaires pour faciliter la production et l'approvisionnement 
d’énergies renouvelables 

Niveau de services pour les 
entreprises et les salariés - Desserte par le Très Haut Débit 
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- Identification d’espaces dédiés pour le stationnement mutualisé et le 
covoiturage 

- Identification d’espaces dédiés pour des équipements et services mutualisés 
pour les entreprises  

- Présence d’itinéraires de déplacement doux pour desservir la zone 
 

Concernant la desserte des zones d’activité, le SCoT recommande de prévoir, y compris en-dehors de la polarité urbaine 

et lorsque cela est possible, une desserte par les transports en commun des espaces qui seront développés ou renouvelés.  

Les collectivités gagneront à prévoir, dans les espaces économiques en développement ou en renouvellement, des services 

et équipements mutualisés pour les entreprises, sur la base de besoins identifiés avec ces dernières. Le développement de 

l’immobilier économique est à encourager pour mieux répondre aux attentes des entreprises qui recherchent ce type de 

biens (espaces de co-working, bureaux « clé en main »,…). L’offre d’immobilier d’entreprise peut également être 

développée dans les polarités rurales (hôtels d’entreprises, « pôles » artisanaux,…). 

Il est recommandé aux collectivités de mettre en place des chartes d’aménagement et de gestion des principales zones 

d’activité existantes ou en projet, en concertation avec l’ensemble des acteurs des zones, afin d’optimiser la qualité des 

espaces d’activités sur les différents volets, sans se limiter au champ d’action des documents d’urbanisme. 

 

  



 
 

 
 

21 Document d’Orientation et d’Objectifs  

2.2. EQUILIBRER L’OFFRE COMMERCIALE 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD définit des principes pour l’accueil d’activités commerciales,  en recherchant en priorité l’accueil de ces 

activités dans les centralités, et en particulier dans celles des communes de l’armature urbaine du SCoT (ville centre, 

polarités d’équilibre, polarités de proximité). 

Concernant l’offre en grande distribution, le PADD fixe un objectif d’encadrement de son développement, en limitant les 

phénomènes de saturation de l’offre : 

- L’accueil de grandes surfaces est à privilégier au niveau de la polarité urbaine (Chalon-sur-Saône et son agglomération) 

- L’accueil de moyennes surfaces est envisageable dans les polarités d’équilibre. 

Enfin, l’aménagement qualitatif des espaces commerciaux est à rechercher, en particulier au niveau des grandes zones 

commerciales de la polarité urbaine. 

 

PRESCRIPTION N°2-4 : les localisations préférentielles pour l’accueil des activités commerciales 

Le SCoT définit des localisations préférentielles pour l’accueil des activités commerciales, en distinguant plusieurs types 

de localisations. Le tableau ci-dessous précise les conditions d’accueil des activités commerciales dans chaque type de 

localisation préférentielle.  

La délimitation des localisations préférentielles est précisée dans les zooms ci-après. 

Type de localisation 
préférentielle 

Principes associés (prescriptions et recommandations par type de localisation) 

Centralité urbaine 

principale 

La centralité urbaine principale peut accueillir tous types d’activités commerciales, sans 

restrictions de format (surfaces de vente). L’extension des commerces existants est autorisée 

sans limite de surface de vente. 

Les activités accueillies devront rester compatibles avec la configuration de la centralité, et 

ne pas générer des flux ou nuisances excessifs. La mixité des activités commerciales est à 

favoriser, ainsi que la mixité des fonctions urbaines (commerces, logements, bureaux, 

équipements publics,…). Les linéaires commerciaux en pieds d’immeubles gagneront à être 

renforcés et étendus. 

Il est recommandé, au niveau des centralités commerciales d’une manière générale, de mettre 

en place des outils et politiques permettant de protéger les linéaires commerciaux, d’éviter les 

changements de destination des cellules, et d’améliorer les conditions d’aménagement des 

cellules existantes (taille, accessibilité,…). 

Zones commerciales 

structurantes 

L’accueil de commerces d’une superficie supérieure à 500 m² de surfaces de vente est autorisé. 

L’extension des commerces existants ou des cellules commerciales au sein d’un ensemble 

commercial est autorisée sans limite de surface de vente. 

La création de nouveaux commerces, de nouvelles cellules commerciales au sein d’un 

ensemble commercial nouveaux ou existant, de cellules commerciales au sein d’une nouvelle 

galerie marchande, d’une superficie inférieure à 500 m² de surface de vente est interdite, à 

l’exception des commerces situés à l’intérieur d’une galerie marchande. 

L’extension galeries marchandes est permise dans la limite de 10% des surfaces de vente 

existantes. La création de nouvelles galeries marchandes est autorisée uniquement au niveau 

des grandes surfaces alimentaires existantes, dans la limite de 10% de la surface de vente des 

grandes surfaces concernées. 

La division d’un commerce ou d’une cellule commerciale au sein d’un ensemble commercial 

ayant pour effet de créer une surface de vente inférieure à 500 m² est interdite. 

L’évolution de ces zones commerciales est à encourager, en permettant en particulier leur 

réaménagement et leur densification, sans extension du périmètre actuel. Il est souhaité que 

la création de nouveaux commerces contribue à l’amélioration de la qualité urbaine, de 
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l’aménagement et du fonctionnement de la zone, sans porter atteinte au commerce de 

proximité des centralités urbaines. 

 

Zones commerciales 

intermédiaires 

La création de nouveaux commerces supérieurs à 500 m² de surface de vente est interdite. 

L’extension limitée des galeries marchandes est autorisée, dans la limite de 10% de leur surface 

de vente existante. La création de galeries marchandes est également autorisée dans la limite 

d’environ 10% de la surface de vente de la grande surface alimentaire existante. 

L’extension des commerces existants, de surface de vente supérieure à 500 m², est autorisée 

dans la limite de 25% de la surface de vente existante. 

L’évolution de ces zones commerciales est à encourager, en permettant en particulier leur 

réaménagement et leur densification.  Il est souhaité que la création de nouveaux commerces 

contribue à l’amélioration de la qualité urbaine, de l’aménagement et du fonctionnement de 

la zone, sans porter atteinte au commerce de proximité des centralités urbaines. 

Zones commerciales des 

polarités d’équilibre 

Les zones commerciales des polarités d’équilibre, délimitées de manière fine dans le SCOT, 

peuvent accueillir des commerces présentant une surface de vente inférieure à 2000 m² 

(créations ou extensions de surfaces existantes). Les nouvelles implantations resteront limitées 

en nombre, les surfaces globales des localisations préférentielles concernées étant réduites. 

L’extension des commerces existants présentant une surface de vente supérieure à 2000 m² est 

autorisée, dans la limite de 25% de la surface de vente existante. 

L’aménagement qualitatif des zones commerciales des polarités d’équilibre est à encourager, 

en veillant notamment à la bonne connexion de ces espaces avec les centralités des polarités 

concernées. Le développement des commerces présents sur ces zones est à rechercher en 

complémentarité avec l’offre existante dans les centralités, afin de ne pas déstabiliser les 

commerces de centralités. 

Espaces situés en-dehors 

des localisations 

préférentielles 

Les nouvelles créations de commerce ne pourront pas dépasser 300 m² de surfaces de vente en 

dehors des centralités urbaines et villageoises. Les commerces existants de plus de 300 m² 

de surface de vente pourront bénéficier d’une extension limitée, dans la limite des proportions 

suivantes : 

- 50% de la surface de vente existante pour les commerces de 300 à 999 m² de surface de 

vente, dans la limite de 300 m² 

- 30% de la surface de vente existante pour les commerces de 1000 à 2499 m² de surface de 

vente, dans la limite de 600 m² 

- 25% de la surface de vente existante pour les commerces de 2500 à 3999 m² de surface de 

vente, dans la limite de 800 m² 

- 20% de la surface de vente existante pour les commerces de 4000 m² et plus de surface de 

vente, dans la limite de 1000 m² 

Au sein des centralités urbaines et villageoises (périmètres des centralités à préciser dans les 

documents d’urbanisme), les nouvelles créations de commerces pourront atteindre 500 m² de 

surfaces de vente. L’extension des commerces existants sera autorisée dans la limite de 1000 

m² de surface de vente. 
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Délimitation des localisations préférentielles – pôle urbain 
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Délimitation des localisations préférentielles – Saint Gengoux le National 

 

 

Délimitation des localisations préférentielles – Buxy 

 

  



 
 

 
 

25 Document d’Orientation et d’Objectifs  

Délimitation des localisations préférentielles – Saint Martin en Bresse 

 

 

Délimitation des localisations préférentielles – Verdun sur le Doubs 
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Délimitation des localisations préférentielles – Saint Léger sur Dheune 
 

 

Délimitation des localisations préférentielles – Sennecey-le-Grand 
 

 
 

DEFINITION – COMMERCES SOUMIS A AUTORISATIONS COMMERCIALES 

Sont notamment soumis à autorisations commerciales (article L.752-1 du code du commerce), à partir de 1000 m² de 

surfaces de ventes (surfaces de ventes des ensembles commerciaux existants ou en projet), l’ensemble des projets de 

création / extension de magasins, et les projets de création / extensions des points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats au détail commandés par voie télématique, organisés pour l’accès en automobile (Drive). Les collectivités 

compétentes en matière d’urbanisme peuvent saisir la Commission Départementale d’Aménagement Commercial pour 

tout projet d’une surface de vente supérieure à 300 m², dans les communes de moins de 20 000 habitants. 

Ne sont notamment pas soumis à autorisations commerciales, en application de l’article L.752-2 du code du commerce : 

- Les pharmacies, 

- Les commerces de véhicules automobiles ou de motocycles, 

- Les stations-services et autres commerces de carburant, 

- Les regroupements de magasins voisins, sous certaines conditions, 

- Les programmes immobiliers combinant un projet d’implantation commerciale et des logements situés en centre-

ville et faisant l’objet d’une opération de revitalisation de territoire (avec convention entre l'Etat et tout ou partie des 

communes intéressées), 

- Les halles et marchés.  
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PRESCRIPTION N°2-5 : les principes d’aménagement des espaces à vocation commerciale 

Les nouveaux projets commerciaux intègrent une plus forte densité d’aménagement, afin de limiter la consommation 

d’espace. La densification sera rendue effective par : 

- De la réalisation de constructions sur plusieurs étages 

- De l’intégration de tout ou partie des stationnements en sous-sol, rez-de-chaussée, toit terrasse,… 

- De la mutualisation des accès et du stationnement entre plusieurs équipements commerciaux. 

Les nouveaux projets commerciaux doivent limiter leur impact paysager par des aménagements garantissant l’insertion 

visuelle du projet, et présenter une qualité environnementale et paysagère renforcée. La prise en compte de ce principe 

est évaluée au regard : 

- De la végétalisation des espaces extérieurs, notamment sur les espaces de stationnement. Les espaces libres de toute 

occupation sont principalement traités en espace vert, préférentiellement en pleine terre, et les arbres de haute tige 

sont privilégiés sur les espaces de stationnement. 

- Du maillage piéton / vélo interne à la zone, et de la continuité d’une connexion douce avec les centralités urbaines et 

villageoises voisines. 

- Des aménagements paysagers des infrastructures dédiées aux modes actifs de déplacement, et des équipements de 

gestion des eaux pluviales et usées (bassins d’orage paysagers, fosses d’infiltration, mares écologiques, noues 

paysagères,…). 

- Du traitement des façades (couleur, position et taille des enseignes). 

- Du traitement des limites (hauteur, couleur et composition des clôtures ou haies, homogénéité à l’échelle de la 

zone,…). 

- Des aménagements permettant de dissimuler et mutualiser les points de collecte des déchets. 

- De l’intégration du stockage des matériaux ou produits en extérieur. 

Les nouveaux projets commerciaux doivent contribuer à la préservation de la ressource en eau, notamment en favorisant 

la rétention des eaux pluviales (noues végétalisées, toitures végétalisées…), et en réduisant les surfaces imperméabilisées. 

Les nouveaux projets commerciaux doivent optimiser l’énergie consommée, notamment pour le chauffage, le 

refroidissement et l’éclairage. La prise en compte de ce principe est évaluée au regard : 

- De l’enveloppe du bâtiment (isolation, toiture terrasse végétalisée,…). 

- Du rendement des dispositifs d’éclairage et de refroidissement. 

- Du système de vitrage. 

- De la présence éventuelle de puits de lumière et des équipements d’éclairage projetés. 

- De la mise en place de dispositifs de production énergétique propre (panneaux photovoltaïques,…), permettant de 

tendre vers l’autonomie énergétique. 

Au niveau des principales zones commerciales de la polarité urbaine (Thalie, Californie, zone Sud Est et quais de Saône 

à Saint Rémy en particulier), les documents d’urbanisme définissent des modalités pour améliorer l’aménagement des 

zones, leur qualité urbaine et paysagère, et pour faciliter leur densification. 

La mise en place d’OAP Aménagement « renouvellement » est recommandée dans les zones commercées, afin d’encadrer 

l’évolution des tènements dont le foncier appartient à des propriétaires privés. 
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2.3. VALORISER LE POTENTIEL TOURISTIQUE DU TERRITOIRE 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD fixe des ambitions relatives au développement touristique du territoire, en particulier via le renforcement de la 

mise en réseau des politiques touristiques à l’échelle du Syndicat Mixte du Chalonnais, qui  représente un objectif 

particulièrement important pour le tourisme de plaisance (Canal du Centre, Saône, Doubs) et pour le cyclotourisme. 

Le PADD définit de manière spécifique une ambition de développement du tourisme rural (tourisme « vert », patrimonial) 

et de l’offre d’hébergement associée. 

En termes d’aménagement, les objectifs suivants sont précisés : 

- L’interconnexion des grandes infrastructures cyclables à l’échelle du SCoT, en veillant à bonne lisibilité du « nœud » 

de la ville-centre afin de mieux capter et canaliser les flux sur le territoire. 

- La valorisation des qualités paysagères du territoire, en promouvant en particulier les axes de découverte majeurs du 

territoire (Route des Grands Vins, voies cyclables, voies fluviales, RCEA…). 

 

PRESCRIPTION N°2-6 : l’aménagement des sites touristiques 

Les documents d’urbanisme identifient les principaux sites d’intérêt touristique à protéger et à valoriser : 

- Les sites bâtis : bâtiments ou monuments isolés, cœurs urbains et villageois patrimoniaux. 

- Les sites naturels à dimension ou potentiel touristique. 

- Les sites particuliers à forte dimension touristique : ports et haltes fluviales, grands équipements culturels,… 

- Les sites paysagers remarquables : vallée de Vaux, « Montagne » de Saône et Grosne, vallée de la Guye, Côte 

Chalonnaise, Vallée de la Saône… 

Les documents définissent les conditions d’aménagement et de préservation de ces sites. En particulier, ils intègrent les 

éventuels projets d’aménagement existants, et analysent les besoins d’aménagement des espaces publics aux abords des 

sites, les besoins d’amélioration de la desserte de ces sites (itinéraires doux, stationnements, accès en transports en 

commun) afin de contribuer à leur mise en valeur. 

Pour les sites bâtis, les documents définissent si besoin des mesures permettant leur valorisation (objectifs de rénovation, 

OAP « renouvellement », protection d’éléments de petit patrimoine,…). 

Le SCoT recommande, pour les sites naturels à vocation touristique, la réalisation de schémas d’aménagement 

(esquisses) afin de préciser les objectifs de mise en valeur et les aménagements nécessaires. Ces schémas peuvent être 

intégrés dans les documents d’urbanisme sous la forme d’OAP thématiques, ou directement sous forme de zooms dans 

les PADD. 

Les documents d’urbanisme gagneront, en outre, à intégrer une analyse des besoins en termes de développement des 

hébergements touristiques. Lorsque cela est possible (projets d’une certaine envergure comme les campings ou les 

résidences touristiques), les documents d’urbanisme gagneront à identifier les sites de développement des hébergements, 

et à encadrer ce développement en termes d’intégration paysagère, urbaine et environnementale. 

 

PRESCRIPTION N°2-7 : l’aménagement des grandes itinérances touristiques 

Les documents d’urbanisme précisent les besoins d’aménagement des grands itinéraires touristiques. Ils identifient, en 

particulier, les besoins d’aménagement ou de réaménagement de certains tronçons à enjeux (déficit de qualité paysagère, 

besoin de sécurisation ou de passage en site propre,…). Pour ces tronçons à enjeux, les documents intègrent les projets 

d’aménagement connus, et prévoient les servitudes nécessaires pour permettre leur mise en œuvre. 

Les besoins d’aménagement et de maîtrise foncière devront être précisés dans les documents d’urbanisme, sur la base des 

projets connus, en particulier pour les tronçons suivants pour lesquels des projets d’amélioration sont envisagés : 

- Le tronçon de la Voie Bleue reliant Chalon sur Saône à Tournus. 

- Le tronçon de la Voie Verte reliant Saint Léger sur Dheune à Ecuisses. 
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- Le tronçon de la Voie Bleue entre Verdun sur le Doubs et Seurre. 

- Le tronçon de la voie cyclable entre Gergy et la Côte d’Or (connexion à Sainte Marie la Blanche via Saint Loup 

Géanges). 

Dans les bourgs traversés par des grands itinéraires touristiques (Route des Grands Vins en particulier), les documents 

d’urbanisme intègrent une analyse approfondie des traversées de zones urbanisées, en identifiant en particulier les secteurs 

à améliorer en termes de qualité paysagère et urbaine, de traitement des espaces publics, de sécurisation des différents 

modes de déplacements.  Ils définissent des objectifs d’aménagement qualitatif de ces traversées. 

Au niveau de l’unité urbaine de Chalon-sur-Saône, le document d’urbanisme intègre une analyse des besoins 

d’aménagement pour sécuriser et améliorer la circulation cyclable sur les principaux tronçons traversant la ville centre 

(identification des points noirs, discontinuités des itinéraires, intersections et portions à sécuriser,…). Il met en œuvre, 

quand le besoin est justifié, les modalités réglementaires pour améliorer les itinéraires urbains (emplacements réservés, 

intégration des projets dans les OAP « Aménagement »). 

Dans le cadre des Plans Locaux d’Urbanisme, le SCoT recommande de traduire les projets d’aménagement des tronçons 

d’itinéraires touristiques via des schémas d’aménagement (OAP thématiques ou schémas intégrés dans le PADD). Des 

OAP Aménagement « traversées de bourgs » pourront également être développées dans les villages traversés par la Route 

des Grands Vins, afin d’améliorer la qualité paysagère et urbaine de ces traversées. 

Au niveau de l’unité urbaine de Chalon-sur-Saône, un travail spécifique a été réalisé pour améliorer la signalétique 

cyclable. Le SCoT recommande de poursuivre ces efforts et de programmer progressivement les travaux d’amélioration 

des itinéraires cyclables urbains, par exemple dans le cadre d’un Programme d’Orientations et d’Actions (POA) 

« déplacements » associé au PLUi.  

Le SCoT recommande de prendre en compte l’aménagement des itinéraires de proximité, notamment ceux identifiés dans 

le cadre du Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée, et ceux labellisés « Balades Vertes ». 

 

DEFINITION – Grands itinéraires touristiques 

Sont considérés comme grands itinéraires touristiques : 

- La Route des Grands Vins ; 

- La voie verte reliant Chalon sur Saône à Cluny et Mâcon par la côte viticole ; 

- La voie verte reliant Chalon sur Saône à la vallée de la Loire, via la vallée de la Dheune ; 

- La voie verte reliant Chalon sur Saône à Lons le Saunier via Louhans ; 

- La voie bleue longeant la vallée de la Saône, connectant Chalon sur Saône à l’Eurovélo 6 au nord, et à Mâcon au sud 

; 

- Le GR7 et le GR76 (itinéraires pédestres), ainsi que les chemins de Saint Jacques de Compostelle ; 

- Le projet de route européenne d’Artagnan, itinéraire équestre reliant Lupiac à Maastricht. 

Les documents d’urbanisme peuvent identifier d’autres itinéraires d’échelle plus locale qu’il convient d’aménager ou de 

réaménager. 

 

 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Grands itinéraires touristiques à aménager qualitativement 
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3. Faciliter les mobilités 

3.1. CONFORTER L’ARMATURE URBAINE POUR REDUIRE LES BESOINS EN DEPLACEMENTS 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD précise que l’armature urbaine du SCoT à conforter est cohérente avec la localisation des grands axes de 

déplacements et avec l’offre de transports collectifs sur le territoire. 

En confortant les polarités en matière de services, d’emplois et de populations, l’objectif est de limiter les besoins en 

déplacements, et les distances à parcourir pour l’accès aux services et aux emplois. 

L’ambition est de rechercher une intensification de l’urbanisation dans les polarités, et en particulier à proximité des outils 

de transport en commun. 

 

PRESCRIPTION N°3-1 : le renforcement des polarités pour réduire les besoins en déplacements 

Les documents d’urbanisme intègrent des objectifs de renforcement des polarités de l’armature urbaine du SCoT, dans 

leurs différentes fonctions (logements, emplois, services et équipements, commerces). Ils intègrent également des 

objectifs de renforcement des centralités de chaque commune, afin de limiter les besoins en déplacements des résidents 

sur tout le territoire. 

Cette orientation est déclinée dans les autres prescriptions du SCoT, en particulier : 

- Dans la prescription n°1-1 visant à conforter l’offre de logements dans les polarités de l’armature urbaine ; 

- Dans la prescription n°1-8 visant à conforter l’offre de services dans les polarités de l’armature urbaine ; 

- Dans les prescriptions n°1-6 et n°1-7 visant à prioriser l’urbanisation au plus proche des centralités principales de 

chaque commune, et au sein des enveloppes urbaines (dents creuses). 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Polarités de l’armature urbaine, à conforter dans leurs différentes fonctions 

 

 

3.2. VALORISER LES OUTILS DE TRANSPORT COLLECTIF 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD affirme des ambitions d’intensification de l’urbanisation à proximité des outils de transport en commun, 

notamment au sein de l’unité urbaine de Chalon mais également dans les secteurs desservis par des transports collectifs 

en milieu rural. 

Il s’agit de rechercher une densification des formes urbaines et une rénovation du bâti existant de manière renforcée à 

proximité des points de desserte en transports collectifs. 

En particulier, le PADD définit un objectif de valorisation du réseau ferré sur le territoire, en promouvant un aménagement 

qualitatif des pôles gares. 

 

PRESCRIPTION N°3-2 : la valorisation des outils de transport collectif 

Les documents d’urbanisme localisent les points d’arrêt des transports collectifs, et précisent les besoins d’aménagement 

de ces points d’arrêt, notamment en matière de qualité des espaces publics, de sécurisation et de lisibilité des points 

d’arrêt. Les réflexions concernant l’aménagement des arrêts devront être conduites en concertation avec les gestionnaires 

des réseaux de transport collectif concernés. 

Pour les points d’arrêt situés dans les centralités principales ou à proximité immédiate, les documents d’urbanisme 

précisent les capacités de production de logements par densification des tissus bâtis ou par rénovation du bâti existant 
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dans un rayon de 300 mètres autour des points d’arrêt. Lorsque des opérations de construction neuve sont envisagées au 

sein de ces  périmètres à enjeux, les documents prévoient de déployer des densités de logements à l’hectare supérieures 

d’au moins 25% à celles prescrites par ailleurs par le SCoT (cf. prescription n°1-4). 

Lorsque les points d’arrêt de transports collectifs sont localisés à l’écart des zones urbanisées, l’intensification de la 

production de logements n’est pas souhaitée. 

Au sein de l’unité urbaine de Chalon sur Saône, les documents d’urbanisme recherchent une intensification de 

l’urbanisation dans un rayon de 500 mètres autour des arrêts de la ligne de Bus à Haut Niveau de Service (BHNS), et 

autour des pôles de rabattements en entrée de de l’unité urbaine. Ces espaces à enjeux sont identifiés dans la carte des 

espaces à enjeux pour la mutation et la densification des tissus  bâtis (prescription n°1-3). Le développement de projets 

de renouvellement urbain (densification organisée dans des OAP, reconquête de friches,…) est à favoriser au sein de ces 

espaces.  

Afin de mieux maîtriser et de faciliter la densification des espaces à proximité des arrêts de transports collectifs, les 

documents d’urbanisme gagneront à intégrer des OAP Aménagement « Densification » ou « Renouvellement » sur ces 

espaces. Ces OAP pourront donner des lignes directrices pour l’évolution et la densification des tissus bâtis : dents 

creuses à valoriser en priorité et modalités de valorisation, divisions parcellaires à faciliter, accès et cheminements à 

réorganiser,… 

Le SCoT recommande, dans le cadre des procédures d’élaboration et de révision des documents d’urbanisme, de 

questionner la localisation des arrêts de transports collectifs routiers en fonction des enjeux de fonctionnement propres 

à chaque commune, et en fonction des projets d’urbanisme envisagés. Si le déplacement d’un arrêt permet de favoriser 

le report modal, ou de limiter les besoins en déplacements, il est recommandé aux collectivités d’engager un échange 

avec les gestionnaires des réseaux de transport en commun, afin de préciser les possibilités de déplacement de l’arrêt en 

question. 

PRESCRIPTION N°3-3 : l’aménagement des pôles gare 

Les documents d’urbanisme précisent les enjeux d’aménagement et de valorisation des pôles gare, en apportant des 

éléments sur les points suivants : 

- L’identification des capacités de densification et mutation des tissus bâtis, et des capacités de développement de 

projets de constructions neuves, dans un rayon de 500 mètres autour des pôles gare. Cette orientation ne s’applique 

pas pour le pôle gare de Rully, situé à distance des centralités principales de la commune. La mobilisation des espaces 

non encore bâtis au sein du rayon de 500 mètres n’a pas à être systématique, et mérite d’être étudiées en fonction des 

particularités des sites concernés (présence de risques et de nuisances, sensibilités agricoles ou paysagères,…). 

- L’identification des besoins en stationnements pour les différents modes de déplacements (voitures individuelles, 

covoiturage, parkings vélo,…), et les capacités de densification des espaces de stationnements (optimisation des 

stationnements existants, mutualisation de stationnements). 

- L’identification des besoins d’aménagement en connexions douces pour conforter l’accessibilité piétonne et vélo des 

pôles gares, en envisageant des connexions allant jusqu’aux principales centralités et zones résidentielles des 

communes concernées. 

En fonction des enjeux et capacités d’aménagement identifiés, les documents d’urbanisme prévoient les modalités 

réglementaires pour améliorer le fonctionnement des pôles gares et faciliter leur densification : mise en place de 

règlements particuliers ou d’OAP Aménagement, mise en place de servitudes pour préparer le ré-aménagement de certains 

secteurs (cheminements, stationnements,…), par exemple. 

Les schémas ci-dessous présentent une première approche, indicative, sur la localisation des espaces à enjeux autour des 

pôles gare, en-dehors du cas particulier de la gare de Chalon sur Saône déjà située dans une zone dense. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Pôles gare à aménager qualitativement, et à densifier (sauf Rully) 
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Le pôle gare de Sennecey le Grand 

 

Le pôle gare de Rully 
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Le pôle gare de Fontaines – Mercurey 

 

Le pôle gare de Saint Léger sur Dheune 
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Le pôle gare de Cheilly-les-Maranges 

 

 

3.3. FAVORISER UNE UTILISATION DE L’AUTOMOBILE PLUS PARTAGEE ET ALTERNATIVE 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD fixe une ambition de développement d’un usage plus partagé de la voiture, avec l’émergence de pratiques 

comme le covoiturage ou l’auto-partage. 

Le développement de l’usage des véhicules électriques est également un souhait exprimé dans le projet. 

L’objectif défini dans le PADD est d’anticiper, via les documents d’urbanisme, les besoins d’aménagement nécessaires 

au développement de ces différentes pratiques. 

 

PRESCRIPTION N°3-4 : le développement des usages partagés et alternatifs de la voiture individuelle 

Les documents d’urbanisme intègrent une analyse qualitative, et quantitative lorsque les données sont disponibles, des 

pratiques de covoiturage et d’auto-partage sur le territoire. Ils identifient, en particulier, les points de concentration des 

flux de covoiturage, et précisent les besoins d’espaces de stationnement pour permettre le développement de ces pratiques. 

Ils prennent en compte les sites à enjeux pour le développement des espaces de stationnement identifiés dans le document 

graphique. 

Les documents précisent les besoins d’aménagement de bornes de recharge des véhicules électriques, en prenant en 

compte les schémas et programmes d’aménagement d’échelle supérieure. 

En fonction des besoins identifiés, les documents déploient les modalités réglementaires pour permettre le développement 

et l’aménagement qualitatif des espaces de stationnement pour le covoiturage, et pour la création de bornes de recharge 

des véhicules électriques (par exemple emplacements réservés, zonage spécifique, intégration dans des OAP 

Aménagement,…). Ils prévoient les conditions d’aménagement de ces espaces, en recherchant notamment une limitation 

de l’imperméabilisation des sols. 

L’aménagement d’espaces de stationnement dédiés n’est pas toujours nécessaire, et le développement des pratiques de 

covoiturage et d’auto-partage passera par d’autres actions plus opérationnelles. L’identification des espaces existants 

par un travail de signalétique peut suffire, dans un premier temps, pour mieux donner à voir les possibilités offertes aux 
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usagers. Le SCoT recommande le développement des actions de communication et d’animation locale autour de ces 

pratiques, afin de les démocratiser et d’encourager leur usage.  

Le développement de réflexions avec les entreprises est à encourager au niveau des principales zones d’activités du 

territoire, afin de faciliter le développement du covoiturage pour l’accès à l’emploi. La mise en place de Plans de Mobilité 

Inter-Entreprises gagnera à être envisagée pour les zones les plus importantes. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

 Sites à enjeux pour l’aménagement ou le développement d’espaces de stationnement pour 

le covoiturage ou l’auto-partage 

 

 

3.4. UNE PRISE EN COMPTE SYSTEMATIQUE DES MOBILITES PIETONNES ET CYCLABLES 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD définit un objectif de développement des modes doux, en intégrant de manière plus systématique les possibilités 

de déplacements piétons ou cyclables dans les projets d’aménagement. 

L’objectif est de développer l’usage de ces modes de déplacement, notamment pour les déplacements de courte distance. 

 

PRESCRIPTION N°3-5 : le développement des mobilités piétonnes et cyclables 

Les documents d’urbanisme intègrent un recensement des itinéraires doux à valoriser, ou à créer, pour répondre aux 

besoins des habitants et permettre le report modal. Des cheminements doux sont à prévoir, en priorité, pour connecter les 

principaux espaces à dominante résidentielle avec les sites suivants : 

- Les centralités communales, et les secteurs concentrant services et équipements publics ; 

- Les zones d’activité et les zones à vocation commerciale ; 

- Les arrêts des réseaux de transports collectifs. 

Les documents prévoient les modalités réglementaires pour permettre la création des itinéraires à créer : mise en place 

d’emplacements réservés, identification d’itinéraires dans des OAP Aménagement « densification », par exemple. 

Les nouveaux projets d’extension (zones résidentielles, économiques, commerciales ou d’équipements) proposent de 

manière systématique une desserte en déplacements doux, avec à la fois des cheminements piétons (espaces dédiés) et 

des itinéraires sécurisés pour les cycles (en site propre ou voirie partagée). Les OAP Aménagement des zones d’extension 

intègrent un volet déplacement et spatialisent les itinéraires doux à créer.  

Le SCoT recommande de développer les outils spécifiques pour mettre en lumière les politiques d’ensemble 

d’organisation des déplacements doux. La mise en place d’un Programme d’Orientations et d’Actions (POA) 

« déplacements » est possible dans les PLU intercommunaux. 

  



 
 

 
 

36 Document d’Orientation et d’Objectifs  

3.5. VALORISER LES GRANDES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD fixe une ambition d’appui de l’armature urbaine sur le réseau routier principal du territoire, et intègre un objectif 

spécifique de création d’une nouvelle desserte autoroutière vers la zone d’activités économiques SaôneOr. 

En outre, la valorisation des grands axes ferroviaires est un objectif important, y compris pour les axes peu utilisés (lignes 

Chalon-sur-Saône / St-Marcel, ligne Chalon-sur-Saône / Verdun-sur-le-Doubs). L’objectif est de préserver les emprises 

existantes pour des usages à plus long terme. 

 

PRESCRIPTION N°3-6 : la valorisation des grandes infrastructures de transport 

Le(s) document(s) d’urbanisme concerné(s) intègrent le projet de création de la desserte autoroutière de SaôneOr, en 

prévoyant notamment les dispositions réglementaires pour faciliter la mise en œuvre de ce projet (mise en place 

d’emplacements réservés en particulier). 

Concernant le réseau de transport de marchandises ferroviaire et fluvial, les documents d’urbanisme précisent les besoins 

d’aménagement et facilitent la mise en œuvre des projets d’aménagement sur les sites à enjeux suivants : 

• Le port de marchandises de Chalon-sur-Saône, concerné en particulier par des problématiques d’accessibilité à 

l’échelle de l’agglomération. 

• La voie ferrée entre Chalon sur Saône et Verdun sur le Doubs, utilisée pour le transport de marchandises (agricoles 

en particulier) et permettant un report modal important à l’échelle du SCOT. 

L’accueil des activités logistiques se fera de manière prioritaire sur le site de SaôneOr, et sur le site du port de Chalon-

sur-Saône pour l’accueil d’activités multimodales liées au fleuve. 

Les documents d’urbanisme gagneront à prendre en compte les enjeux de préservation de l’emprise des voies ferrées 

désaffectées (par exemple la voie entre Chalon et Saint-Marcel), afin de garantir les possibilités d’usage à plus long 

terme. 

Le SCoT recommande de poursuivre les efforts engagés en matière de développement des flux de marchandises par voie 

ferrée et fluviale (travail partenarial avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de Saône et Loire), afin de mieux 

valoriser la position stratégique du pôle de Chalon sur Saône à ce niveau. 
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4. Valoriser les grands cours d’eau et le canal 

 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD définit une ambition de valorisation des principaux cours d’eau (Saône, Doubs) et du canal du centre dans le 

cadre des politiques d’aménagement. 

En particulier, les objectifs suivants sont précisés : 

- La protection et la mise en valeur du patrimoine naturel et paysager associé à ces cours d’eau ; 

- Le développement des activités & pratiques de loisirs autour de ces cours d’eau ; 

- La valorisation des cours d’eau pour le transport « fluvial ». 

 

PRESCRIPTION N°4-1 : la valorisation des grands cours d’eau et du canal 

Les documents d’urbanisme concernés précisent les besoins d’aménagement pour la valorisation de la Saône, du Doubs 

et du canal du centre. 

En particulier, ils précisent les besoins et prévoient les modalités d’aménagement sur les points suivants : 

- La gestion environnementale et paysagère des abords des cours d’eau : protection et restauration des ripisylves pour 

des motifs écologiques et paysagers, renaturation des cours d’eau (pour la Saône et le Doubs), prise en compte des 

espaces inondables 

- La protection et la valorisation des réseaux hydrauliques et des espaces bocagers associés aux casiers d’inondation. 

- La protection des points de vue sur les grands cours d’eau, et des poches visuelles associées, conformément à la 

prescription n°5-21. Une vigilance particulière sera à apporter à la valorisation des points de vue depuis et vers les 

villages en « balcons » surplombant la Saône et le Doubs. 

- L’aménagement et l’entretien de cheminements doux aux abords des cours d’eau. En particulier, les documents 

d’urbanisme intègrent et déclinent les grands projets d’aménagement des voies douces en site propre aux abords des 

cours d’eau, évoqués dans la prescription n°2-7 (liaison Chalon – Tournus, liaison Saint Léger sur Dheune – Ecuisses, 

liaison Verdun-sur-le-Doubs – Seurre). 

- L’aménagement des équipements (ports et 

haltes fluviales, espaces de loisirs…), et des 

hébergements touristiques (plein air 

essentiellement) situés à proximité directe 

des grands cours d’eau. 

- L’aménagement des connexions entre les 

équipements liés au fleuve, les sites 

d’hébergement en plein air et les voies 

douces à proximité (voie bleue et canal du 

centre en particulier). 

Afin de maîtriser le développement des 

peupleraies au niveau des abords des grands 

cours d’eau (Saône et Doubs notamment), la mise 

en place de règlements de boisements peut être 

envisagée. Ces outils permettent, en particulier, 

d’encadrer les possibilités de plantation ou de replantation. La mise en œuvre d’actions dédiées pour lutter contre le 

développement des plantes invasives est également recommandée (campagnes d’arrachage ou de régulation, 

replantations d’espèces endogènes,…). 

Le SCoT recommande d’associer, dans le cadre des documents d’urbanisme et des projets d’aménagement des abords 

des grands cours d’eau, le gestionnaire des infrastructures (Voies Navigables de France), afin de mieux prendre en 

compte les enjeux d’aménagement liés au développement du transport fluvial (développement des ports, interventions 

opérationnelles pour maintenir ou développer les capacités de passage touristiques ou de marchandises). 
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Au niveau des principales voies bleues, des réflexions concernant l’aménagement des berges gagneront à être 

développées en parallèle des documents d’urbanisme, en veillant en particulier à la maîtrise des phénomènes d’érosion. 

 

Exemple de village « en balcon » : Verdun sur le Doubs 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Grands cours d’eau à valoriser 

 

 

 

 

 

OUTIL – les règlements de boisements 

Les règlements de boisements peuvent être mis en place par les Départements, sur le périmètre d’une ou plusieurs 

communes. D’une durée de validité de 10 ans maximum, le règlement définit trois types de périmètres : les zones de 

boisement libre, les zones de boisement interdit, et les zones réglementées avec conditions et demandes d’autorisation en 

préfecture. 

Les motifs d’interdiction de boisement doivent être justifiés et peuvent concerner, en particulier : 

1) La préservation des équilibres agriculture / forêt 

2) La gestion de la proximité des habitations 

3) La fermeture complète des paysages et des vallées 

4) La préservation des milieux naturels et gestion de l’eau 

Les règlements de boisements ne peuvent pas interdire la replantation de boisements existants dans les massifs supérieurs 

à 4 hectares. 

 

 

PRESCRIPTION N°4-2 : l’aménagement des villes et villages traversées par les grands cours d’eau 

Dans les communes et hameaux traversées par le canal du centre et la vallée de la Dheune (Saint-Bérain-sur-Dheune, 

Saint-Léger-sur-Dheune, Dennevy, Saint-Gilles, Cheilly-les-Maranges, Corchanu, Remigny, Fragnes – La Loyère), les 

documents d’urbanisme intègrent des dispositions spécifiques pour mettre en valeur la traversée des cours d’eau au sein 

des enveloppes urbaines : 

- Identification des besoins d’aménagement des abords des cours d’eau (déplacements doux, espaces publics et de 

loisirs, végétalisation,…), prise en compte des projets d’aménagement et définition, le cas échéant, des modalités 

réglementaires pour les faciliter (emplacements réservés, intégration dans les OAP,…). 
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- Identification des éléments de patrimoine lié à l’eau (bâti, petit patrimoine comme des fontaines, lavoirs, berges,…) 

et protection de ces éléments dans le cadre des documents d’urbanisme (via l’article L151-19 du code de l’urbanisme, 

par exemple). 

- Identification des besoins et des possibilités d’aménagement qualitatif des entrées de bourgs, depuis les itinéraires de 

déplacements doux existants le long des cours d’eau. 

L’identification des éléments de patrimoine lié à l’eau représente un enjeu sur tout le territoire, au-delà des villes et 

villages traversées par les grands cours d’eau. Le SCOT recommande l’identification et la protection de ces éléments 

dans l’ensemble des communes. 

Compte tenu de l’importance du canal du centre en tant qu’itinéraire touristique dans le secteur de la vallée de la Dheune, 

et des besoins identifiés d’amélioration des déplacements doux notamment entre Saint Léger sur Dheune et Ecuisses, les 

communes concernées gagneront à élaborer un projet local de mise en valeur du linéaire du cours d’eau. La mise en 

place d’une OAP thématique ciblée sur le canal du centre (OAP « Paysages » ou « Patrimoine ») pourrait être envisagée 

afin de donner à voir un projet d’ensemble. 

La valorisation de la place des grands cours d’eau (Saône et canal) au niveau de la traversée urbaine de Chalon-sur-

Saône représente un enjeu particulièrement important. Cette valorisation s’inscrit sur le temps long et nécessite des 

moyens conséquents compte tenu du contexte urbanisé. Plusieurs réflexions gagneront à être poursuivies et approfondies 

dans le cadre d’études spécifiques positionnées dans une logique de long terme : 

- Des réflexions concernant l’aménagement des 

bords de Saône, en profitant des projets de 

renouvellement urbain et des projets 

d’organisation des déplacements motorisés à 

l’échelle de l’unité urbaine. Une réduction 

progressive de la vocation routière des bords des 

Saône peut être envisagée, dans la mesure où des 

solutions alternatives pour accueillir les trafics 

automobiles peuvent être identifiées. 

- Des réflexions concernant la valorisation de la 

portion de canal reliant le port nord à la Voie 

Verte, aujourd’hui peu mise en valeur en termes 

de paysages urbains et de déplacements doux 

(traversée de la zone industrielle). Le 

réaménagement de cette portion du canal peut 

représenter une opportunité, dans le respect des usages liés au transport fluvial. Ces réflexions sont à mettre en 

parallèle avec d’éventuels projets de mise en valeur de l’ancienne voie ferrée à proximité, qui présente également 

un intérêt en termes de déplacements doux. 

- Des réflexions concernant la valorisation de l’ancien tracé du canal : 

o Dans sa partie découverte (sur la commune de Champforgeuil) où des usages doux peuvent être 

développés en lien avec le maillage des itinéraires doux de l’agglomération. 

o Dans sa partie recouverte (sur la commune de Chalon sur Saône), qui suit l’axe de la RD 906 et aux 

abords duquel les tissus urbains présentent, dans certains secteurs, une cohérence d’ensemble 

historique et un intérêt architectural particuliers. 

 

  



 
 

 
 

40 Document d’Orientation et d’Objectifs  

5. Préserver le socle naturel, agricole et paysager 

5.1. SAUVEGARDER ET VALORISER LES ENTITES NATURELLES 
 

RAPPEL DU PADD 

Afin de garantir sur le long terme la grande richesse écologique du territoire, le PADD définit des objectifs de préservation 

des réservoirs de biodiversité et des continuités écologiques, qui sont déclinés selon les principales entités naturelles : les 

grandes vallées alluviales, les côtes calcaires, la matrice agricole et la couronne boisée de l’agglomération. 

 

PRESCRIPTION N°5-1 : La préservation des réservoirs de biodiversité  

 

DEFINITION – les réservoirs de biodiversité 

Les réservoirs de biodiversité sont « des espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, 

où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent assurer leur 

fonctionnement en ayant notamment une taille suffisante. Il s’agit des espaces qui abritent des noyaux de populations 

d'espèces à partir desquels les individus se dispersent ou qui sont susceptibles de permettre l'accueil de nouvelles 

populations d'espèces ».  

Les réservoirs de biodiversité jouent un rôle essentiel dans la préservation des milieux naturels et la protection de 

certaines espèces. Ils font l’objet de protections règlementaires, de gestions contractuelles, d’inventaires, et sont parfois, 

comme certaines zones humides ou pelouses sèches, des sites sans statut mais considérés comme stratégiques en raison 

de leur potentiel écologique, de leur rôle de réservoir de biodiversité, et de leur fonction dans la gestion des eaux. 

Deux types de réservoirs de biodiversité sont distingués, auxquels s’appliquent des orientations différentes :  

• Les réservoirs de biodiversité à statut, concernant notamment l’arrêté préfectoral de protection du biotope (basse 

vallée du Doubs), les sites Natura 2000 au titre de la directive habitats (pelouses calcicoles de la côte chalonnaise, 

prairies alluviales du val de Saône, …), les espaces naturels sensibles du département, les Znieff de type I, les zones 

humides ainsi que les pelouses sèches issues de l’inventaire régional. 

• Les réservoirs de biodiversité complémentaire : Ils correspondent à de grands ensembles naturels riches, ou peu 

modifiés, qui offrent des potentialités biologiques importantes et possèdent un rôle fonctionnel ainsi qu’une 

cohérence écologique : grands massifs boisés de la plaine ou des côtes, secteurs bocagers de la côte chalonnaise, … 

Les objectifs suivants sont poursuivis : 

• La préservation de la biodiversité forestière et des connexions entre les massifs, notamment au droit de la couronne 

boisée de l’agglomération chalonnaise ; 

• La conservation et la restauration d’un système bocager fonctionnel en lien avec la trame bleue et les ripisylves le 

long des cours d’eau ; 

• Le maintien et la restauration des zones humides fonctionnelles ; 

• L’amélioration des connaissances concernant les pelouses sèches, leur préservation et le maintien des continuités 

associées sur les côtes chalonnaise et mâconnaise ; 

• La restauration de la qualité et de la fonctionnalité des continuités longitudinales et transversales des cours d’eau 

et des milieux humides associés. 
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→ Prescriptions relatives aux réservoirs de biodiversité à statut 

L’objectif du SCOT est de protéger ces espaces afin de garantir leur intégrité écologique et la pérennité de leur 

fonctionnalité. Pour cela, un principe d’inconstructibilité est instauré afin de limiter les effets d’emprise sur les habitats 

naturels, à l’exception des centralités principales des communes directement concernées par ces réservoirs de biodiversité, 

qui pourront faire l’objet d’un développement limité. 

Ainsi, pour les communes dont la centralité est comprise dans un réservoir de biodiversité à statut, le développement de 

l’urbanisation est modéré, avec une densification (priorité dans les dents creuses urbaines) et/ou un renouvellement urbain 

prioritaire par rapport à l’extension des bourgs. Le développement est autorisé sous réserve de protéger les éléments qui 

donnent la valeur écologique au réservoir de biodiversité. L’extension des bourgs est autorisée dans la continuité de 

l’urbanisation existante en cas d’absence d’un potentiel dans les secteurs urbanisés dès l’instant qu’il ne présente pas de 

risques de dégradation des milieux naturels ou de rupture des continuités écologiques. Les documents d’urbanisme 

doivent évaluer précisément les impacts éventuels causés sur ces milieux et limiter le développement urbain en fonction 

des besoins identifiés.  

En dehors de ces centralités, et en l’absence de solution alternative, certains aménagements pourront toutefois être réalisés 

à condition qu’ils ne portent pas atteinte à l’intégrité des milieux naturels et à la tranquillité des espèces présentes : 

• Des projets, travaux, installations d’intérêt général (gaz, électricité, télécommunication, équipement lié à l’eau 

potable ou l’assainissement), lorsqu’ils ne peuvent pas être évités au sein de ces espaces, mais dont la réalisation 

est conditionnée à l’adoption de mesures compensatoires adéquates ; 

• Des bâtiments et installations nécessaires aux activités agricoles ; 

• Des possibilités d’extension du bâti existant (à vocation résidentielle ou des bâtiments liés à l’exploitation 

agricole) ; 

• Des projets d’aménagement à vocation éducative, pédagogique ou scientifique et de loisirs (installations légères 

de type sentiers ou observatoire, fermes ressources). 

Pour ces différents cas, qui resteront des exceptions, la démarche Eviter Réduire Compenser sera mise en place, afin de 

respecter l’objectif de « zéro perte de biodiversité » sur le territoire. 

 
 

La démarche Eviter Réduire Compenser (ERC) 

La démarche « éviter, réduire, compenser » (ERC) a pour objectif d'éviter les atteintes à l’environnement, de réduire 

celles qui n’ont pu être suffisamment évitées et, si possible, de compenser les effets notables qui n’ont pu être ni évités, 

ni suffisamment réduits. 

Les impacts d’un projet, plan ou programme sur l’environnement entraînent une dégradation de la qualité 

environnementale (cf. schéma). La meilleure façon de préserver les milieux naturels est de s’attacher, en premier lieu, à 

éviter ces impacts. Pour cela, les mesures envisagées peuvent concerner des choix fondamentaux liés au projet 

(évitement géographique ou technique). Dès lors que les impacts négatifs sur l'environnement n'ont pu être pleinement 

évités à un coût raisonnable, il convient de réduire la dégradation restante par des solutions techniques de minimisation :  

- spécifiques à la phase de chantier (comme l’adaptation de la période de réalisation des travaux pour réduire les 

nuisances sonores) ;  

- spécifiques à l'ouvrage lui-même (comme la mise en place de protections anti-bruit).  

En dernier recours, des mesures compensatoires doivent être engagées pour apporter une contrepartie positive si des 

impacts négatifs persistent, visant à conserver globalement la qualité environnementale des milieux. En effet, ces 

mesures ont pour objectif l’absence de perte nette, voire un gain écologique (mêmes composantes : espèces, habitats, 

fonctionnalités…) : l’impact positif sur la biodiversité des mesures doit être au moins équivalent à la perte causée par le 

projet, plan ou programme 
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→ Prescriptions spécifiques aux zones humides 

Afin de préserver les zones humides pour leur rôle fonctionnel et leur intérêt pour la biodiversité et dans une logique de 

compatibilité avec le SDAGE, le SCOT contribue à éviter leur dégradation en les identifiant comme réservoir de 

biodiversité. Les documents d’urbanisme doivent prioritairement les rendre inconstructibles, y compris en zone urbaine, 

afin de protéger les zones humides ainsi délimitées, de prévenir leur destruction par artificialisation et de préserver les 

secteurs qui contribuent à leur alimentation en eau.  

En cas de maintien, à titre exceptionnel, de la constructibilité au sein d’une zone humide définie selon l’article L211-1 du 

code de l’environnement 3, la démarche Eviter Réduire Compenser, sera mise en place de manière à limiter et 

compenser la dégradation de la zone humide. En compatibilité avec le schéma directeur d’aménagement de gestion des 

eaux Rhône Méditerranée Corse (SDAGE RMC), le Scot, demande qu’après étude des impacts environnementaux et 

application du principe « éviter-réduire-compenser » lorsque la réalisation d’un projet conduit à la disparition d’une 

surface de zones humides ou à l’altération de leurs fonctions, que les mesures compensatoires prévoient la remise en état 

de zones humides existantes ou la création de nouvelles zones humides. Cette compensation doit viser une valeur guide 

de 200% de la surface perdue. 

Concernant les zones humides, de nombreux inventaires ont été réalisés sur le territoire, à des échelles et avec des 

méthodes différentes. Il est important de rappeler que la transcription de ces éléments dans les documents d’urbanisme 

nécessite un travail de précision complémentaire à l’échelle parcellaire. Si les inventaires constituent un élément pour la 

prise en compte des zones humides par un projet, ils ne sont pas exhaustifs. Aussi, il est de la responsabilité des 

collectivités de vérifier que leurs projets de zonage ne portent pas atteinte aux zones humides et de procéder aux 

vérifications nécessaires pour confirmer l’absence d’enjeux spécifiques à ces écosystèmes 

Les communes concernées peuvent faire apparaître ces espaces d’intérêt dans leurs documents d’urbanisme, en 

concertation avec les structures gestionnaires et les acteurs locaux, afin de garantir une occupation du sol en adéquation 

avec les sensibilités écologiques qu’ils représentent. 

                                                           
3 Selon la définition de l’article L.211-1 du code de l’environnement, « on entend par zone humide les terrains, exploités 
ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la 
végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année » 
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En outre, il est fortement recommandé d’identifier, dans les documents d’urbanisme, les secteurs possibles de 

compensation, afin d’anticiper la mise en œuvre opérationnelle des mesures de compensation des zones humides, dans le 

cadre des projets d’aménagement. 

→ Prescriptions spécifiques aux pelouses sèches 

Les pelouses sèches, que l’on retrouve essentiellement sur la côte chalonnaise, sont des habitats naturels fragiles, dont les 

surfaces sont très souvent réduites et morcelées. L’intérêt de ces milieux est souligné par leur intégration dans le site 

Natura 2000 « pelouses calcicoles de la côte chalonnaise ». Les espèces associées à ces milieux trouvent également refuge 

dans des milieux prairiaux et présentent la plupart du temps (hormis les oiseaux), des distances de déplacement 

relativement courtes (reptiles, insectes). Les continuités entre ces espaces nécessitent d’être assurées pour garantir la 

mobilité des espèces.  

Pour cela, les documents d’urbanisme prendront en compte ces habitats, mais également les besoins de continuités dans 

la définition des zones d’urbanisation future et des projets d’infrastructures, afin de ne pas créer d’effets d’emprise ou de 

rupture au niveau d’éventuelles continuités d’espaces ouverts favorables à cette faune particulière. Ainsi, les communes 

de la côte mâconnaise et de la côte chalonnaise préciseront, dans le cadre de leurs documents d’urbanisme, les enjeux liés 

à la sous-trame des pelouses sèches, notamment au droit des secteurs prévus pour l’urbanisation. 

 

 

 

 

 

 

 

Principe de prise en compte de la continuité des pelouses sèches 

 

→ Prescriptions relatives aux réservoirs de biodiversité complémentaires 

Ces espaces doivent ainsi être valorisés et préservés (il est interdit de détruire les habitats naturels à enjeu inclus au sein 

de ces entités) et leurs fonctionnalités écologiques garanties sur le long terme.  

Les documents d’urbanisme préservent donc ces espaces au sein desquels les nouvelles constructions à usage d’habitation 

ou d’activités sont autorisées. Les effets d’emprise sur les espaces naturels et agricoles sont toutefois réduits et les 

éléments naturels structurants (alignements d’arbres, haies, bosquets, arbres isolés, …), qui donnent leur valeur 

écologique aux réservoirs, sont préservés de toute atteinte, avec des outils adaptés comme l’article L151-23 du code de 

l’urbanisme.  

Les communes concernées doivent, à l’occasion de l’élaboration des documents d’urbanisme et avant de justifier 

l’ouverture à l’urbanisation de nouveaux secteurs, argumenter sur le maintien du bon fonctionnement écologique de ces 

espaces et mettre en œuvre la démarche « Eviter, Réduire, Compenser ». 
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→ Prescriptions spécifiques aux espaces boisés et au réseau de haies 

Afin de maintenir les fonctions écologiques des espaces forestiers et boisés, les communes doivent veiller à : 

• Préserver les espaces boisés, afin de conserver des continuités forestières naturelles entre les grands massifs 

forestiers de la plaine de Saône, mais également entre les massifs boisés de la côte chalonnaise. En outre, afin 

de préserver les espaces en lisière forestière, souvent riche d’un point de vue écologique, une bande tampon 

inconstructible de l’ordre de 30 mètres est instaurée en lisière des massifs boisés. L’extension des bâtiments 

agricoles existants est toutefois autorisée au sein de cette bande tampon. La couronne d’espaces boisés 

entourant l’agglomération chalonnaise est préservée et maintenue fonctionnelle en assurant les liens écologiques 

entre ces espaces (forêts de Gergy, de Givry, de Chagny, du Chalonnais, de la Ferté, …) 

• Protéger et restaurer les ripisylves de part et d’autre des cours d’eau et autour des plans d’eau, (avec l’appui de 

l’article L151-23 du code de l’urbanisme par exemple). 
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• Identifier les haies qui présentent un intérêt écologique, paysager ou hydraulique, et les protéger (avec l’appui 

de l’article L151-23 du code de l’urbanisme4 par exemple). Cette prescription s’applique aussi bien sur les 

territoires qui présentent encore un réseau de haies important (côte chalonnaise) que sur les territoires où les 

haies se font plus rares (val de Saône). 

Concernant les haies, les communes sont incitées à renforcer leur réseau de haies et de prévoir ces plantations dans les 

documents d’urbanisme sous la forme d’emplacements réservés. 

→ Prescriptions spécifiques aux gîtes à chiroptères 

Au sein des réservoirs de biodiversité à statut impliquant des sites à chauves-souris, comme les sites Natura 2000 « Gîtes 

et habitats à chauves-souris en Bourgogne » et « cavités à chauve-souris en Bourgogne » sur les communes de Rully, 

Fontaines, Aluze, Charrecey, Genouilly, Collonge-en-Charollais, Saint-Léger-sur-Dheune, Chassey-le-Camp, Dennevy 

et Saint-Gilles, les documents d’urbanisme précisent et protègent les sites à enjeux : bâtis, haies, zones de chasse, couloirs 

de vols, … avec les outils adaptés (par exemple : protection surfacique des haies au titre de l’article 151-23 du code de 

l’urbanisme, zonage spécifique pour les couloirs de vol, identification des bâtiments à préserver,…), afin d’éviter leur 

destruction. En dehors des réservoirs de biodiversité à statut, une attention particulière sera également portée sur les zones 

de chasse (et leurs milieux naturels constitutifs) ainsi que sur la perméabilité des espaces naturels entre les différentes 

cavités. 

En cas de réhabilitation du bâti, les travaux autorisés par les documents d’urbanisme, de réhabilitation, d’isolation ou 

d’extension doivent être compatibles avec l’écologie des chauves-souris, sous condition donc que les perturbations sur 

les populations soient mineures.  

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Réservoirs de biodiversité à statut, à protéger 

 

 

PRESCRIPTION N°5-2 : La préservation des corridors écologiques  

Les corridors écologiques assurent les connexions entre les réservoirs de biodiversité, offrant aux espèces des conditions 

favorables à leur déplacement et à l'accomplissement de leur cycle de vie. Ce sont les voies de déplacement de la faune 

et de la flore, pouvant être linéaires (haies, chemins, ripisylves, cours d’eau), en pas japonais (espaces relais discontinus), 

ou une matrice paysagère ou agricole.  

Une grande vigilance sera portée sur le maintien de coupures d’urbanisation entre les villages localisés en pied de côte 

(côte mâconnaise, côte chalonnaise), dans l’agglomération chalonnaise, mais également dans la plaine afin de ne pas 

entraver les continuités entre les massifs boisés et les milieux alluviaux de la Saône (cf. cartographies sur fond IGN 25000 

pages suivantes). 

L’objectif recherché est d’assurer la perméabilité des espaces composant ces corridors écologiques. La recherche 

d’un maillage entre les différents réservoirs de biodiversité, par des espaces libres d’obstacles suffisamment importants, 

constitue le principe fondamental qui doit être respecté par les documents d’urbanisme.  

Ce principe implique une protection stricte rendant inconstructibles les corridors écologiques sur lesquels s’appuient 

ces axes de déplacements de la faune. Les corridors écologiques d’intérêt régional ou supra-communal, identifiés sur la 

carte ci-après seront déclinés à l’échelle parcellaire dans le cadre des documents d’urbanisme, en conservant une 

« épaisseur » minimale garante de leur fonctionnalité.  

                                                           
4 Article L151-23 du code de l’urbanisme : « Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le 
maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer leur préservation ». 
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Au sein de ces espaces, les documents 

d’urbanisme s’assureront également de la 

préservation des milieux naturels de qualité 

ou des structures naturelles plus ordinaires 

participant au corridor écologique (haies, 

vergers, boisements, ripisylves, …) et de 

l’évitement des coupures artificielles (de 

type grillage, murs et murets, routes, …) 

constituant des obstacles pour le déplacement 

des espèces. 

 

 

 

 

En outre, les documents d’urbanisme locaux identifient et préservent les corridors écologiques d’échelle locale. 

 

Par ailleurs, afin d’anticiper la restauration des corridors écologiques dégradés identifiés5 par le Schéma Régional de 

Cohérence Ecologique de Bourgogne, les documents d’urbanisme prévoient, sur les sites stratégiques et en fonction des 

opportunités de restauration, des emplacements réservés pour la réalisation d’ouvrages de franchissement, la plantation 

de haies ou la création de milieux favorables à la biodiversité permettant de restaurer la continuité des milieux. A minima, 

les documents d’urbanisme veillent à ne pas obérer les possibilités de restauration des continuités écologiques par la mise 

en place d’un zonage autorisant des constructions. 

→ Prescriptions spécifiques aux corridors écologiques de la trame bleue 

L’objectif est de préserver des espaces tampons de part et d’autre des cours d’eau afin d’assurer les déplacements linéaires 

de la faune le long des cours d’eau. Les espaces inondables en zone agricole ou naturelle participent également au maintien 

de ces espaces tampons, en protégeant de l’urbanisation certaines rives des cours d’eau. 

Il est ainsi nécessaire de prévoir : 

- Le maintien d’un espace de liberté de part et d’autre des cours d’eau, qui assure la perméabilité des milieux, la libre 

circulation de la faune et la divagation naturelle des rivières. Cette prescription n’interdit pas l’usage agricole ou 

récréatif de ces espaces de liberté. 

- Le maintien d’un espace à vocation naturelle ou agricole, limitant fortement la constructibilité, sur une largeur 

minimale de 15 mètres de part et d’autre des berges, en l’absence de zone inondable délimitée ou espace de bon 

fonctionnement des cours d’eau 6délimité. Dans les traversées de villes, bourgs et villages, cette largeur pourra être 

adaptée au cas par cas, afin d’envisager les possibilités de reconstruction dans cet espace, tout en privilégiant un 

espace de recul vis-à-vis du cours d’eau.  

Par ailleurs, les ripisylves (végétation accompagnant les cours d’eau), ainsi que les haies et bosquets connectés à elles et 

en périphérie, jouent un rôle fondamental dans les continuités écologiques au sein de la plaine agricole. Celles-ci doivent 

faire l’objet d’une protection spécifique dans les documents d’urbanisme, sur l’ensemble du territoire (cf. prescription 

spécifique aux espaces boisés). 

                                                           
5 Il s’agit notamment du franchissement de l’A6 entre Sennecey et Boyer, ou de la RCEA entre Chalon et Montchanin, mais également 

de secteurs fragmentés entre Givry, Dracy et Châtenoy, de restauration du bocage à Sassenay, ou bien encore de secteurs à enjeux tels 

que : prairies bocagères de Bresse ou du val de Saône, la forêt de Givry, les massifs forestiers et pelouses du Chalonnais. 
6 Pour les cours d’eau, il s’agit du lit mineur (chenal ou chenaux multiples), de l’espace de mobilité (espace à l’intérieur duquel le ou 

les chenaux se déplacent latéralement), des annexes fluviales (ensemble des zones humides en relation permanente ou temporaire avec 

le milieu courant) et tout ou partie du lit majeur. Ces espaces sont définis et caractérisés par les structures de gestion de l’eau par bassin 

versant. 

Principes de préservation des éléments et espaces constitutifs des 

corridors écologiques 
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Les actions des différents contrats de rivière établis sur le territoire contribuent également à l’amélioration des 

continuités écologiques associées aux milieux humides et aquatiques. Les documents d’urbanisme intègrent et permettent 

les aménagements programmés si nécessaire. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Corridors écologiques d’intérêt régional ou supracommunal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Principe de préservation des coupures d’urbanisation entre Laives et Etrigny  
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 Principe de préservation des coupures d’urbanisation au pied de la côte chalonnaise entre St Gengoux le National et 

Buxy 
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Principe de préservation des coupures d’urbanisation entre Châtenoy-en-Bresse et Saint-Maurice en Rivière 
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Principe de préservation des coupures d’urbanisation au sud de l’agglomération chalonnaise 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Principe de préservation des coupures d’urbanisation au nord de l’agglomération chalonnaise  
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Principe de préservation des coupures d’urbanisation à l’ouest de l’agglomération chalonnaise 
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PRESCRIPTION N°5-3 : La préservation des qualités écologiques de la matrice agro-naturelle 

L’ensemble des espaces agricoles, naturels et forestiers constitue la matrice de déplacement des espèces au sein du 

territoire, plus ou moins perméable selon l’espèce considérée. Ces espaces sont composés des espaces agricoles (réseau 

de prairies bocagères notamment) et du patrimoine boisé qui structurent le paysage et le réseau écologique du territoire.  

L’objectif du SCOT est d’assurer durablement la multifonctionnalité de la matrice des espaces agricoles, naturels et 

forestiers, notamment au regard de la biodiversité pouvant y être accueillie, mais également pour ses fonctions agricoles, 

récréatives, de gestion des risques d’inondations, de captage du carbone… 

La vocation de ces espaces est essentiellement agricole et naturelle ; les constructions et aménagements pouvant être 

accueillis seront donc limités et directement en lien avec les besoins d’exploitation agricole ou forestière ou encore de 

valorisation touristique. Leur positionnement au sein de la matrice sera réfléchi de façon à ne pas aggraver le mitage 

existant et à ne pas générer d’impact négatif notable sur les habitats naturels concernés et les espèces présentes (vigilance 

vis-à-vis des espèces protégées). 

PRESCRIPTION N°5-4 : Le renforcement de la trame verte et bleue urbaine  

Les documents d’urbanisme identifient et contribuent à la constitution d’une trame verte urbaine à l’intérieur du tissu 

urbain et en extension urbaine. Ils doivent préserver plus largement dans les secteurs d’extension une part significative 

d’espaces verts non bâtis, traités en espaces collectifs (publics ou privés) notamment dans les opérations d’aménagement, 

afin d’assurer les liaisons entre les espaces urbanisés et les espaces naturels et agricoles. Les espaces verts ont en effet un 

rôle majeur dans la préservation de la qualité de l'air, la lutte contre les îlots de chaleur, le maintien de la biodiversité, ou 

plus simplement pour leur rôle d'espace de repos et de détente.  

Pour cela, le SCOT demande aux documents d’urbanisme de définir des outils (OAP, règles littérales ou graphiques…) 

qui contribuent au développement de la biodiversité ; l’objectif étant de tendre vers un objectif de gain écologique par 

rapport à l’état initial du site. Aussi bien pour les extensions urbaines que pour les secteurs de renouvellement urbain, 

différents aménagements permettront d’accroître la biodiversité, selon les disponibilités foncières et les faisabilités 

techniques : plantations d’alignement ou de haies diversifiées, création de milieux naturels (bassins, mares, prairie 

fleurie), toiture ou façade végétalisée, nichoirs, …  

Dans le même objectif et par souci d’exemplarité, les documents d’urbanisme précisent, dans le règlement des zones 

accueillant des nouveaux bâtiments publics, les principes de « bâti à biodiversité positive », qui se déclineront par une 

attention particulière sur : les vitrages, les toitures, les sites de nidification possibles, les espaces de stationnement, 

l’éclairage, … 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration des principes de développement de la biodiversité dans les aménagements urbains 
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→ Prescriptions spécifiques à la trame verte et bleue de l’agglomération 

Au sein de l’agglomération, l’objectif est de préserver un réseau d’espaces verts et de parcs significatif en pérennisant 

leur vocation naturelle et d’accueil du public et en cherchant à les relier. Une attention toute particulière est portée aux 

parcs et espaces verts supports de biodiversité, dans le cadre des éventuels aménagements réalisés pour améliorer l’accueil 

du public et leur valorisation. 

Ainsi, au-delà des enjeux spécifiques à la biodiversité développés au sein de la trame verte et bleue, les collectivités 

locales doivent contribuer à renforcer la biodiversité en milieu urbain. Elles doivent veiller, dans le cadre de leurs 

politiques d’urbanisme et d’aménagement : 

• À favoriser le développement de l’interconnexion 

entre les différentes composantes de la trame verte et 

bleue, les espaces naturels et agricoles limitrophes des 

sites urbains et le maillage vert urbain. Ces 

interconnexions peuvent être privilégiées par le 

maintien voire le renforcement à programmer des 

grandes pénétrantes vertes et bleues en milieu urbain. 

• Au développement de la nature en ville, au 

confortement des coulées vertes et de la trame 

végétale en milieu urbain. Les collectivités locales 

doivent renforcer la trame végétale (végétalisation 

des espaces publics : parcs, allées plantées, 

alignements d’arbres…) et la végétalisation des bâtiments publics mais également encadrer et inciter à la 

végétalisation des espaces privatifs, de la construction neuve et de la réhabilitation. 

5.2. PROTEGER LA RESSOURCE EN EAU 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD fixe un objectif d’amélioration de la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau, afin d’assurer un 

développement dans les meilleures conditions et le respect des sensibilités environnementales. L’attention est portée sur 

la protection des espaces stratégiques pour l’alimentation en eau potable ainsi que sur l’adéquation des besoins avec les 

capacités du territoire en termes d’approvisionnement en eau potable et de traitement des eaux usées. 

 

PRESCRIPTION N°5-5 : Les prélèvements pour l’alimentation en eau potable 

Les documents d’urbanisme garantissent une occupation des sols compatible avec la protection des captages 

d’alimentation en eau potable (et leurs aires d’alimentation) avec une vigilance particulière quant aux enjeux de 

reconquête qualitative des captages prioritaires (pollutions identifiées). 

Pour les captages ne bénéficiant pas d’une déclaration d’utilité publique, les documents d’urbanisme mettent en place une 

protection adaptée à partir des recommandations définies par l’hydrogéologue7. Le règlement doit être adapté de manière 

à limiter les risques de pollution. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Captages AEP à protéger 

 

 

                                                           
7 L’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation 

humaine, mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du Code de la santé publique, précise que l’avis émis par 

l’hydrogéologue agréé porte notamment sur les disponibilités en eau, le débit d’exploitation et les propositions de périmètres de 

protection du captage ainsi que d’interdictions et de réglementations associées concernant les installations, travaux, activités, dépôts, 

ouvrages et aménagement ou occupation du sol à l’intérieur de ceux-ci. 
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PRESCRIPTION N°5-6 : les ressources stratégiques pour l’eau potable 

Au sein des périmètres identifiés comme ressources stratégiques pour l’eau potable (regroupant les zones d’intérêt actuel 

et futur), les documents d’urbanisme : 

• Privilégient la mise en place de zones naturelles (N) et agricoles (A), afin de veiller à une occupation des sols 

compatible avec la préservation de la ressource, notamment dans les secteurs les plus vulnérables, définis par 

l’Agence de l’eau. 

• Prescrivent des mesures contribuant à réduire l’imperméabilisation de ces secteurs stratégiques (règlementation 

du coefficient d’imperméabilisation, de la mise en place de revêtements poreux, …) 

• Réglementent certaines implantations ou activités afin d’éviter ou de réduire les impacts d’activités sur les 

ressources stratégiques : 

o les projets et activités présentant un fort risque d’atteinte, sur le plan qualitatif, à la ressource en eau, 

o les nouveaux forages domestiques,  

o la gestion des eaux usées et eaux pluviales, permettant des rejets de qualité dans les rivières : 

raccordement au réseau collectif, traitement des eaux pluviales avant rejet, … 

o les modalités d’implantation et d’exploitation des carrières. 

Le SDAGE précise également que la satisfaction des besoins pour l’eau potable devra être reconnue comme prioritaire 

par rapport à d’autres usages (activités agricoles, industrielles ou récréatives) au sein de ces zones. L’objectif est d’assurer 

la non dégradation des ressources concernées pour permettre sur le long terme une utilisation des eaux sans traitement ou 

avec un traitement limité. 

Dans ces zones, des actions doivent être menées pour éviter ou limiter les pressions sur la qualité et la quantité des 

ressources et permettre pour l’avenir l’implantation de nouveaux captages d’eau potable ou champs captants. 

Il est recommandé aux collectivités de prendre l’attache de l’EPTB pour définir avec précision les zones à enjeux et les 

modalités d’urbanisation au sein de ces zones. Une étude spécifique est recommandée par le secrétariat de bassin, traitant 

notamment de la vulnérabilité des ressources stratégiques et de l’occupation des sols, afin de proposer les outils 

règlementaires pertinents. 

 

Qu'est-ce qu'une ressource stratégique ? 

Pour le SDAGE, il s‘agit d’un « aquifère à fort intérêt stratégique pour les besoins en eau actuels et futurs », fortement 

sollicités et dont l’altération poserait des problèmes immédiats pour les importantes populations qui en dépendent, ou 

faiblement sollicités mais à forte potentialités et à préserver pour les générations futures. Ce sont donc des zones offrant des 

potentialités localement intéressantes, à étudier et à exploiter au gré de la demande, ou à potentialités intéressantes sur le plan 

régional, à étudier en priorité. 

La notion de ressource stratégique (ou majeure) désigne donc des ressources : 

• de qualité chimique conforme ou proche des critères de qualité des eaux destinées à la consommation humaine, 

• importantes en quantité, 

• bien localisées par rapport aux zones de consommation (actuel et futur), 

• accessibles et exploitables à des coûts acceptables. 

La qualification de ressource majeure suppose : 

• d’assurer la disponibilité sur le long terme de ressources suffisantes en qualité et en quantité pour satisfaire les 

besoins actuels et futurs d’’adduction d’eau potable (AEP) des populations ; 

• de préserver ces ressources indispensables pour les populations de l’évolution des pressions qui pourrait 

compromettre leur utilisation (urbanisation, activités…). 

 

 



 
 

 
 

55 Document d’Orientation et d’Objectifs  

 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Ressources stratégiques pour l’eau potable 

 

 

PRESCRIPTION N°5-7 : La préservation des zones humides 

Les zones humides, ayant fait l’objet d’inventaire ou non, sont préservées dans les documents d’urbanisme en leur 

affectant un zonage adapté ou une protection surfacique (par exemple au titre du L151-23 du code de l’urbanisme). 

En compatibilité avec le schéma directeur d’aménagement de gestion des eaux Rhône Méditerranée Corse (SDAGE 

RMC), le Scot, demande qu’après étude des impacts environnementaux et application du principe « éviter-réduire-

compenser » lorsque la réalisation d’un projet conduit à la disparition d’une surface de zones humides ou à l’altération de 

leurs fonctions, que les mesures compensatoires prévoient la remise en état de zones humides existantes ou la création de 

nouvelles zones humides. Cette compensation doit viser une valeur guide de 200% de la surface perdue. 

Les bassins d’alimentation des zones humides font également l’objet d’une attention particulière afin d’assurer 

durablement l’alimentation en eau des zones humides. Les écoulements d’eau seront alors préservés ou restaurés et 

l’imperméabilisation réduite au maximum. 

PRESCRIPTION N°5-8 : La préservation des espaces de bon fonctionnement des cours d’eau 

Les documents d’urbanisme prévoient les mesures permettant de protéger les espaces de bon fonctionnement des cours 

d’eau sur le long terme, en établissant des règles d’occupation du sol compatibles et en intégrant les éventuelles servitudes 

d’utilité publique qui doivent permettre de les préserver durablement ou de les reconquérir même progressivement. 

Dans l’attente de la définition des espaces de bon fonctionnement des cours d’eau (réalisée par l’EPTB Saône Doubs) une 

bande tampon inconstructible de 15 m est mise en place de part et d’autre des berges des cours d’eau, en l’absence de 

zone inondable limitant déjà la constructibilité (PPRi). Seuls des aménagements légers (type cheminement ou voie 

cyclable, aire de pique-nique, banc) pourront être autorisés au sein de cet espace. De même, la perméabilité des clôtures 

devra être assurée afin de préserver les continuités écologiques associées le long des cours d’eau. 

 

 

Qu’est-ce qu’un espace de bon fonctionnement d’une rivière ? 

Pour les cours d’eau, il s’agit du lit mineur (chenal ou chenaux multiples), de l’espace de mobilité (espace à l’intérieur 

duquel le ou les chenaux se déplacent latéralement), des annexes fluviales (ensemble des zones humides en relation 

permanente ou temporaire avec le milieu courant) et tout ou partie du lit majeur.  

Ces espaces sont définis et caractérisés par les structures de gestion de l’eau par bassin versant.  
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NB : Cette cartographie a une valeur illustrative. Les données relatives aux zones humides correspondent à différents 

inventaires collectés en 2017. Il est précisé que l’ensemble des zones humides doivent être protégées et non pas seulement 

celles figurant sur cette carte. 
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PRESCRIPTION N°5-9 : La bonne adéquation entre la capacité des ressources et les besoins 

Conformément au SDAGE Rhône Méditerranée, les documents d’urbanisme s'assurent, avant toute ouverture à 

l'urbanisation de la disponibilité d'une ressource suffisante en quantité et en qualité pour l'alimentation en eau potable 

des populations. Une urbanisation nouvelle ne pourra ainsi être autorisée sans avoir vérifié et justifié au préalable la 

disponibilité suffisante de la ressource en eau. 

Une grande vigilance sera apportée au développement des communes qui connaissent des difficultés d’approvisionnement 

en période de pointe : les communes de Sennecey-le-Grand et Le Puley, ainsi que le SIE de la Guye. 

Les collectivités sont fortement encouragées à mettre en place un schéma directeur eau potable, permettant d’étudier et 

de planifier les travaux nécessaires à l’amélioration des rendements ou à la mise en place d’interconnexions, en intégrant 

également les enjeux de réduction de la disponibilité de la ressource en lien avec le changement climatique. 

PRESCRIPTION N°5-10 : La bonne adéquation entre la capacité d’assainissement et les besoins 

Conformément au SDAGE Rhône Méditerranée, les documents d’urbanisme veillent à l’adéquation entre l’accueil de 

nouvelles populations et activités et la capacité de traitement des eaux usées. Le développement urbain (à vocation 

d’habitat ou économique) est ainsi conditionné à la conformité, par rapport aux exigences règlementaires, de l’ensemble 

du système d’assainissement (collecte, transfert sans déversement, traitement et capacité du milieu récepteur). 

Par ailleurs, conformément au SDAGE, les documents d’urbanisme prennent en compte les flux maximum admissibles 

(définis par les structures de gestion de l’eau) dans leurs projets de développement urbain, afin d’être compatibles avec 

l’objectif de non dégradation de l’état des cours d’eau. 

Une plus grande vigilance sera portée sur les communes qui présentent des surcharges hydraulique ou polluante (données 

actualisées annuellement, disponibles auprès de l’Observatoire de l’eau en Saône-et-Loire), ainsi que sur les communes 

dont les stations d’épuration accueillent des effluents issus des activités vinicoles. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Vigilance vis-à-vis du traitement des eaux usées 

 

 

PRESCRIPTION N°5-11 : L’amélioration de la gestion des eaux pluviales 

Les documents d’urbanisme prennent en compte les éléments d’analyse des zonages pluviaux dans les choix 

d’urbanisation et les transcrivent dans leur règlement afin d’assurer une bonne gestion des eaux pluviales dans le cadre 

des aménagements.  

Le SCOT demande aux documents d’urbanisme de définir des outils (OAP, règles littérales ou graphiques) qui permettent 

de développer une approche intégrée de la gestion des eaux pluviales à l’échelle des opérations.  

Afin d’assurer la transparence hydraulique8 des rejets pluviaux, l’imperméabilisation des bassins versants sera limitée. 

Pour cela, les documents d’urbanisme règlementent : 

• les coefficients d’emprise au sol et de pleine terre, au sein des nouvelles zones à urbaniser ;  

• la mise en place de revêtements poreux ; 

• l’infiltration ou la rétention des eaux pluviales selon des techniques alternatives ; 

• des débits de fuite maximaux pour la rétention des secteurs concernés par ruissellements ou ravinements. 

Ces prescriptions seront renforcées sur les communes soumises à des risques de ruissellement, notamment sur la côte 

chalonnaise. 

                                                           
8 « La transparence hydraulique d’un aménagement se traduit par une absence de modification des écoulements des eaux (réduction des obstacles 

et rétablissement des écoulements, absence de modification du champs d’expansion des crues, restitution au milieu naturel). » 
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DEFINITION : Le zonage d’assainissement et le zonage pluvial 

Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique réalisée conformément 

au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement :  

1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le 

stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ;  

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations et, 

si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de 

réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ;  

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise 

du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ;  

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant 

que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu 

aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 

Le zonage pluvial permet de fixer des prescriptions (aspects quantitatifs et qualitatifs), comme par exemple la 

limitation des rejets dans les réseaux (voire un rejet nul dans certains secteurs), un principe technique de gestion des eaux 

pluviales (infiltration, stockage temporaire), d'éventuelles prescriptions de traitement des eaux pluviales à mettre en 

œuvre, ... Il peut être établi dans le cadre d'un schéma directeur de gestion des eaux pluviales. 

Le zonage peut être repris dans le règlement du Plan Local d'Urbanisme (Art. L 151-24 du Code de l'Urbanisme). 

 

Conformément au SDAGE, les collectivités sont incitées à prévoir dans leurs documents d’urbanisme des objectifs de 

compensation de l’imperméabilisation nouvelle (objectif cible de 150% en volume). Pour cela, les documents 

d’urbanisme pourront identifier des secteurs de désimperméabilisation : terres pleins-centraux, parkings, friches, … Ces 

objectifs pourront plus particulièrement être fixés à l’échelle des opérations de renouvellement urbain, pour lesquelles 

d’importantes opportunités existent. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8FB9B201845D62EDAE597671C2153489.tpdila17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211211&dateTexte=20160119&categorieLien=id#LEGIARTI000031211211
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5.3. UNE DEMARCHE ENERGIE POSITIVE 
 

RAPPEL DU PADD 

Afin de répondre aux enjeux de raréfaction des énergies fossiles et d’augmentation du coût de l’énergie, le PADD vise la 

sobriété énergétique du développement du territoire en densifiant les constructions et en limitant la distance des 

déplacements. L’objectif est également de favoriser la production d’énergie renouvelable et son utilisation au plus près. 

 

PRESCRIPTION N°5-12 : La réduction des consommations énergétiques liées aux constructions 

Concernant le parc de logements existant, l’atteinte des objectifs chiffrés de logements à réhabiliter contribuera à 

l’amélioration thermique du parc. Afin de préserver le caractère patrimonial du bâti, tout en favorisant la réhabilitation 

thermique, les documents d’urbanisme prévoient des règles adaptées pour le traitement des façades, l’isolation par 

l’extérieur, le choix des matériaux, l’élévation du bâti, …. 

Pour les nouvelles constructions, mais également le renouvellement urbain, les documents d’urbanisme intègrent dans 

leur règlement et les OAP les principes de la conception bioclimatique et notamment les critères : 

• d’implantation par rapport au bâti voisin ou d’orientation (nord/sud privilégiée), afin de bénéficier des apports 

solaires passifs l’hiver et éviter les surchauffes estivales 

• de compacité des formes (pour éviter les déperditions énergétiques) de hauteur (pour éviter les ombres portées) 

• de choix des matériaux, permettant de capter la chaleur ou de préserver la fraîcheur. 

Les documents d’urbanisme évaluent la pertinence d’identifier des secteurs (nouveau quartier résidentiel, opération de 

renouvellement urbain, bâtiment public, parc d’activités, …) pour lesquels des performances énergétiques renforcées 

(supérieures à la règlementation thermique en vigueur) seront exigées. 

PRESCRIPTION N°5-13 : L’augmentation de la production d’énergies renouvelables 

→ Prescriptions spécifiques à l’utilisation des énergies renouvelables 

Les documents d’urbanisme identifient les secteurs (nouveau quartier résidentiel, opération de renouvellement urbain, 

bâtiment public, parc d’activités, …) pour lesquels une production minimale d’énergie renouvelable sera imposée. 

Cette production peut être localisée dans le bâtiment, dans le même secteur ou à proximité de celui-ci. 

Les documents d’urbanisme intègrent dans le règlement des zones destinées à accueillir les nouvelles zones d’activités 

(création ou extension de plus de 10ha), des critères énergétiques renforcés9, afin de tendre vers un objectif d’autonomie 

énergétique à l’échelle de la zone.  

Pour cela, les documents d’urbanisme autorisent l’implantation de dispositifs de production d’énergies sur les bâtiments 

à vocation d’activité ou de commerces et les aménagements liés (stationnements notamment). Ils encadrent l’intégration 

de ces dispositifs en tenant compte des sensibilités paysagères et environnementales dans lesquelles ils s’inscriront. 

Les documents d’urbanisme identifient le potentiel de développement de réseaux de chaleur (ou de froid) et 

d’équipements énergétiques (chaufferie bois) permettant la valorisation de la filière bois-énergie locale. Ils mettent en 

place un urbanisme adapté aux projets de réseaux de chaleur avec une réflexion à l’échelle des quartiers, incluant des 

besoins énergétiques importants, et une densité minimale à atteindre. Les collectivités classent également, quand cela est 

possible, les réseaux de chaleur afin de rendre le raccordement obligatoire. 

→ Prescriptions spécifiques à la production d’énergies renouvelables 

Les documents d’urbanisme identifient également les secteurs pouvant potentiellement accueillir des dispositifs de 

production d’énergie renouvelable, en intégrant les enjeux environnementaux, paysagers et économiques. Les secteurs 

identifiés doivent être justifiés avec un examen approfondi des enjeux écologiques, agricoles, forestiers et paysagers. 

                                                           
9 Concernant les bâtiments, il s’agira de mettre en place des performances énergétiques supérieures à la règlementation thermique, 

mais il s’agira également de mettre en place une stratégie énergétique à l’échelle de la zone pour développer une utilisation rationnelle 

de l’énergie et mettre en œuvre des nouveaux procédés énergétiques efficaces et renouvelables (analyse de la demande, gestion de 

l’éclairage, …). 
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L’utilisation de terres à vocation agricole ou forestière pour l’aménagement de centrales photovoltaïques au sol est 

proscrite, tout comme l’aménagement de ces installations au sein des réservoirs de biodiversité à statut ou des espaces 

stratégiques pour la ressource en eau (périmètres de protection des captages, zones humides). 

Dans le cadre de la préservation des espaces naturels et agricoles, les projets d’implantation de dispositifs de production 

d’énergie renouvelable (panneaux photovoltaïques en particulier) sont prioritairement positionnés sur les toitures de 

bâtiment ou sur des friches industrielles, commerciales ou agricoles, ainsi que sur les délaissés, talus routiers ou autres 

surfaces déjà artificialisées.  

L’implantation d’éoliennes sera encadrée et devra répondre aux différents critères ci-après : 

• Le site ne devra pas présenter d’intérêt écologique majeur et se situera par conséquent en dehors des réservoirs 

de biodiversité à statut. 

• Le site devra présenter une faible sensibilité paysagère. 

• Le site devra être localisé à moins de 20 km d’un poste électrique et le raccordement au réseau électrique et 

routier ne devra pas entraîner d’impact notable sur les milieux naturels. 

Une grande vigilance sera portée sur les côtes mâconnaise et chalonnaise vis-à-vis du développement de l’éolien. 

Les documents d’urbanisme identifient les espaces de développement des installations de méthanisation (agricole ou 

industrielle). Ils justifient le choix des sites d’implantation en fonction des conditions d’intégration paysagère des 

équipements, et en prenant en compte l’organisation des flux routiers (réalisation d’une étude des flux générés). 

PRESCRIPTION N°5-14 : L’adaptation au changement climatique 

Les documents d’urbanisme contribuent à la lutte contre les îlots de chaleur urbain, en particulier dans les centres-villes 

en favorisant la végétalisation des espaces publics et privés. Ils identifient certains espaces verts existants (vergers, 

prairies, bosquets, …) à préserver, notamment dans le centre-bourg des communes. En outre, les orientations 

d’aménagement et de programmation intègrent des espaces verts à créer. 

Les différentes prescriptions thématiques du SCOT visent cet objectif transversal d’adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique : 

• L’adéquation entre les besoins en eau potable engendrés par le développement de l’urbanisation et la 

disponibilité de la ressource : la sécurisation de l’alimentation en eau potable permet de limiter la vulnérabilité 

du territoire vis-à-vis de l’eau potable. 

• La réduction du nombre de personnes exposées aux risques d’inondation, notamment dans la vallée de la Saône 

: amélioration de la gestion des eaux pluviales, limitation de l’imperméabilisation des sols, gestion des 

ruissellements viticoles.  

• Le renforcement des mobilités alternatives à la voiture individuelle : développement des cheminements doux et 

des pistes cyclables, réduction de la place de la voiture dans les centres-bourgs et centres-villes (stationnements 

limités, aménagements qualitatifs, …), … 

• Intégration des conséquences du changement climatique dans la conception et la réhabilitation du bâti : confort 

d’été, risque de retrait-gonflement des argiles, adaptation du règlement pour la réhabilitation, construction d’un 

bâti plus performant d’un point de vue énergétique. 
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5.4. VALORISER LES ESPACES ET ACTIVITES AGRICOLES 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD définit des objectifs relatifs à la valorisation des espaces et activités agricoles : 

- Le soutien des filières agricoles et viticoles, qui constituent une richesse importante pour le territoire. Il s’agit en 

particulier de répondre aux besoins d’aménagement de ces filières, en matière d’accueil de bâtiments et de bon 

fonctionnement des déplacements. 

- La minimisation de la consommation de foncier agricole, en particulier via une limitation des extensions urbaines et 

une meilleure prise en compte de la qualité agricole des différents espaces. 

Une ambition particulière est affichée concernant la préservation et la valorisation de la ceinture agro-naturelle de 

l’agglomération. Il s’agit, en particulier, de protéger les espaces agricoles périurbains, notamment maraîchers, et de mettre 

en place une politique agricole locale pour soutenir les projets portés par les agriculteurs (circuits courts). 

 

PRESCRIPTION N°5-15 : la limitation de la consommation d’espaces 

Les documents d’urbanisme intègrent les objectifs de réduction de la consommation d’espaces suivants, en visant une 

réduction d’au moins 20% des rythmes de consommation par rapport aux tendances passées. 

 
Consommation passée, 

sur la période 2003-2012 

(10 ans) 

Plafond de consommation 

d’espace défini dans le SCOT, 

sur la période 2018-2030 (12 

ans) 

Bilan – réduction de la 

consommation 

d’espaces 

HABITAT 49 ha par an 38 ha par an - 22,5% 

ACTIVITES 

ECONOMIQUES 
27 ha par an 20,5 ha par an - 24% 

AUTRES 

CONSOMMATIONS 

(équipements, 

infrastructures, 

exploitation des 

ressources,…) 

46 ha par an 36 ha par an - 22 % 

TOTAL  122 ha par an 94,5 ha par an - 22,5% 
 

Les documents d’urbanisme prennent en compte les enjeux suivants par secteurs, liés à la lutte contre la consommation 

d’espace et l’étalement urbain. 

Secteur Enjeux propres à prendre en compte 

GRAND 

CHALON 

- Maîtrise de l’étalement urbain autour de l’agglomération (pressions plus fortes), le long 

des grands axes routiers (A6, RN6, RD974), autour des bourgs ruraux (Givry, Saint Léger 

sur Dheune en particulier) 

- Maîtrise du développement des espaces économiques autour de la polarité urbaine et au 

niveau des échangeurs autoroutiers  

- Préservation des espaces à valeur écologique de la trame verte et bleue, en particulier la 

couronne boisée autour de l’agglomération, la trame écologique de la côte viticole, les 

milieux remarquables de la vallée de la Dheune 

- Préservation des espaces agricoles en cultures spécialisées : maraîchage dans les espaces 

périurbains, espaces viticoles dans le secteur de la côte viticole 

ENTRE SAONE 

ET GROSNE 

- Maîtrise de l’étalement urbain autour des principaux bourgs : Sennecey, Cormatin en 

particulier 
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- Maîtrise des consommations d’espace le long des grands axes (A6 et RN6 en particulier) 

- Préservation des espaces à forte valeur écologique : vallée de la Saône, vallée de la 

Grosne, « Montagne » de Sennecey-le-Grand, en particulier 

SAONE DOUBS 

BRESSE 

- Maîtrise de l’étalement urbain autour des principaux bourgs : Verdun sur le Doubs / Ciel, 

Saint Martin en Bresse 

- Maîtrise des consommations d’espace le long des grands axes (RD973 en particulier) 

- Maîtrise de l’étalement dans les « clairières » agricoles de la Bresse, en préservant les 

espaces tampons entre l’urbanisation et les lisières forestières 

- Préservation des espaces à forte valeur écologique : vallées de la Saône et du Doubs en 

particulier 

SUD COTE 

CHALONNAISE 

- Maîtrise de l’étalement autour des principaux bourgs : Buxy, Saint Gengoux le National 

en particulier 

- Maîtrise des consommations d’espace le long des grands axes (RD974 en particulier) 

- Préservation des espaces à valeur écologique de la trame verte et bleue, en particulier la 

trame écologique de la côte viticole 

- Préservation des espaces viticoles 

 

Les documents d’urbanisme intègrent une analyse de la qualité agricole des espaces à proximité des zones urbanisées 

(bourgs ou hameaux), en prenant en compte les critères d’analyse définis dans le tableau ci-dessous. Ces critères peuvent 

être précisés et ajustés par les PLUi en fonction des contextes, en prenant en compte a minima la valeur d’usage et la 

valeur agronomique des parcelles. 

Les choix effectués par les documents d’urbanisme en matière d’extensions des zones urbanisées sont à justifier en 

fonction de la qualité agricole des différents espaces susceptibles d’être mobilisés, en intégrant une analyse à l’échelle 

parcellaire. L’objectif est de protéger prioritairement les espaces à plus forte valeur agricole. 

Critères agronomiques Critères d’usage 

- Caractère mécanisable de la parcelle  

- Qualité pédologique de la parcelle, texture, 

profondeur et réserve utile du sol  

- Valeur d’embouche de la parcelle (si prairie 

permanente)  

- Capacité de la parcelle à accueillir des productions 

spécialisées  

- Exposition (viticulture) 

 

- Existence ou non de droits à primes (PAC) 

- Reconnaissance qualitative (signes de qualité et 

d’origine, labels)  

- Proximité de la parcelle par rapport à des bâtiments 

d’exploitation  

- Importance de la parcelle pour la circulation des 

cheptels et la pâture  

- Importance de la parcelle pour accéder à des 

ensembles parcellaires plus vastes  

- Accès à l’eau (pour les cultures spécialisées) 

 

Les documents d’urbanisme intègrent une analyse fine des aires parcellaires délimitées en AOC viticoles. Une vigilance 

particulière doit être portée à la protection de ces aires parcellaires. Dans les secteurs concernés par les AOP « Bœuf de 

Charolles » et « Charolais », les documents d’urbanisme protègent prioritairement de l’urbanisation les prairies 

permanentes, du fait de leur importance pour les filières d’élevage. Les prélèvements fonciers par l’urbanisation restent 

possibles dans la mesure où ils sont justifiés par l’absence de solutions alternatives pour accueillir le développement 

urbain. 

Une vigilance particulière à la préservation des espaces agricoles est requise dans les secteurs stratégiques suivants, 

particulièrement sensibles : 
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- Le secteur de la côte viticole, accueillant des espaces à très haute valeur agricole et concentrant en parallèle de forts 

enjeux paysagers en lien avec le développement touristique. 

- La couronne périurbaine de l‘agglomération, qui accueille des espaces agricoles à haute valeur ajoutée (maraîchage 

dans le secteur de St Marcel en particulier), et qui constitue le secteur le plus fragilisé en matière de consommation 

d’espaces. 

Dans ces secteurs, le développement des extensions urbaines gagnera à être maîtrisé en priorité. Au niveau de 

l’agglomération, la définition d’une limite à long terme pour le développement urbain permettra de conforter la vocation 

agricole des espaces de la couronne (cf. prescription n°5-24). 

PRESCRIPTION N°5-16 : la fonctionnalité du territoire pour les activités agricoles 

Les documents d’urbanisme intègrent une identification des bâtiments d’exploitation agricole, et des bâtiments liés à la 

diversification (transformation adossée à la production, locaux de vente directe, marchés, équipements liés à la 

méthanisation). Ils recensent les besoins de développement de nouveaux bâtiments sur le territoire, et prévoient les 

modalités de leur accueil (via, par exemple, le zonage et le règlement associé). 

Les documents prennent en compte les périmètres d’éloignement associés aux bâtiments agricoles (périmètres sanitaires), 

et appliquent le principe de réciprocité en limitant l’accueil de nouvelles constructions au sein des périmètres 

d’éloignement. 

Afin de préserver les possibilités d’évolution des sites d’exploitation, les documents d’urbanisme limitent le 

développement de nouvelles constructions dans un périmètre de 100 à 150 mètres autour des bâtiments agricoles localisés 

en-dehors des zones urbanisées, si les espaces concernés sont vierges de tous bâtiments à usage d’habitation ou accueillant 

du public. 

L’accueil de bâtiments d’exploitation est possible en zone A, mais le SCoT recommande d’anticiper dans le cadre des 

documents d’urbanisme les projets et leur localisation. Ce travail doit être mené en concertation avec la profession 

agricole, et peut déboucher sur une identification des sites de développement dans le document d’urbanisme, lorsque cela 

est possible. En fonction des projets des exploitants, les documents d’urbanisme gagneront à anticiper les transferts de 

bâtiments actuellement localisés dans les centralités, et limitant les possibilités de densification de l’urbanisation (du fait 

des périmètres d’éloignement). 

L’identification des sites de développement de bâtiments liés à la diversification représente un enjeu important, ces 

bâtiments ne pouvant pas systématiquement être accueillis en zones A. Les documents d’urbanisme gagneront à prévoir 

les espaces de développement de ces bâtiments via des zonages adaptés. Le SCOT recommande de développer les 

réflexions pour le développement d’équipements pour la commercialisation des produits locaux (marchés couverts par 

exemple). 

Le SCoT recommande d’étendre ces réflexions aux bâtiments d’exploitation forestière et aux équipements de 

transformation associés. L’accueil de ces bâtiments et équipements nécessite généralement d’être anticipé en matière de 

zonage (classement en zones U ou AU, STECAL,…). 

Les documents d’urbanisme identifient les principaux itinéraires de déplacement pour les activités agricoles et forestières, 

en recensant en particulier les grands itinéraires d’accès aux équipements mutualisés (silos, lieux de stockage partagés, 

coopératives,…). 

Ils précisent les secteurs problématiques en termes de déplacements (traversées de bourgs, giratoires, insertion sur des 

grands axes,…), et définissent les modalités d’amélioration des mobilités au niveau de ces secteurs. 

Le SCoT recommande, pour les traversées de bourgs problématiques, d’étudier les possibilités de développement 

d’itinéraires de contournement (chemins ruraux), et de définir le cas échéant les modalités pour permettre ce 

développement (mise en place d’emplacements réservés pour réaliser des bouclages, incitations pour des procédures de 

remembrement,…). 
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PRESCRIPTION N°5-17 : la valorisation des espaces agricoles péri-urbains 

Le(s) document(s) d’urbanisme relatifs à la polarité urbaine de Chalon sur Saône intègrent des objectifs renforcés de 

protection des espaces agricoles périurbains. Ils préservent de manière prioritaire : 

- Les espaces exploités en cultures spécialisées, notamment les espaces maraîchers. 

- Les espaces agricoles « tampons » permettant de maintenir une distance entre les zones urbanisées et les espaces 

boisés de la couronne forestière de l’agglomération. 

Ils analysent les problématiques de mobilité liées à l’exploitation des espaces agricoles de la ceinture de l’agglomération, 

en identifiant en particulier les espaces agricoles présentant des difficultés d’accessibilité (enclavement). Ils préservent 

les conditions d’accès aux grands tènements cultivés, et prévoient le cas échéant les conditions de leur amélioration 

(restructuration d’accès). 

Le SCoT recommande la mise en place des outils suivants pour encourager la diversification et le développement des 

filières courtes à l’échelle de l’agglomération chalonnaise : 

- L’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial (PAT), afin de préciser les potentiels de diversification des activités 

locales, et les potentiels de commercialisation des produits au niveau local. Le PAT peut intégrer des actions 

opérationnelles pour développer la diversification et la commercialisation, en lien avec les différents partenaires de 

la collectivité (profession agricole, 

distributeurs & commerçants, marchés, 

restauration collective,…). 

- La mise en place d’un Périmètre de 

protection et de mise en valeur des espaces 

agricoles et naturels périurbains (PAEN) 

dans le secteur stratégique de St-Marcel / 

Châtenoy-en-Bresse / Epervans, accueillant 

des activités maraîchères et présentant un 

potentiel pour le développement de la 

diversification et des filières courtes (cf. 

carte ci-contre). Cet outil permettra, en 

particulier, de préserver durablement les 

espaces agricoles résiduels dans ce secteur, 

et de développer des actions opérationnelles 

pour intensifier leur valorisation 

(amélioration d’accès, équipement, 

installation de porteurs de projets,…). 

- La mise en place de Zones Agricoles 

Protégées (ZAP) pour préserver des 

espaces agricoles de qualité aux abords des 

villes et villages, pour des espaces plus 

restreints en surface et caractérisés par des pressions foncières moins importantes (outil plus simple à mettre en 

place mais n’intégrant pas systématiquement un programme opérationnel). 

 

 

OUTIL – le Projet Alimentaire Territorial (PAT) 

Les projets alimentaires territoriaux (PAT), introduits par la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt de 

2014, visent à programmer des actions partenariales pour conforter l’ancrage local des circuits agricoles et alimentaires. 

Elaborés dans un cadre concerté à l’initiative des territoires, ils intègrent un volet économique (structuration et 

consolidation des filières dans les territoires, rapprochement de l’offre et de la demande, maintien de la valeur ajoutée sur 

le territoire, contribution à l’installation d’agriculteurs et à la préservation des espaces agricoles…), un volet social 

(éducation alimentaire, création de liens, accessibilité sociale, don alimentaire, valorisation du patrimoine…) et un volet 

environnemental (développement de la consommation de produits locaux et de qualité, valorisation d’un nouveau mode 

de production agroécologique, dont la production biologique, préservation de l’eau et des paysages, lutte contre le 

gaspillage alimentaire…). 

 

 



 
 

 
 

65 Document d’Orientation et d’Objectifs  

 

 

OUTIL – le Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains (PAEN) 

Les périmètres de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains (PAEN) sont instaurés par 

le département avec l’accord des communes concernées. Les EPCI et leurs groupements peuvent également saisir le 

Conseil Départemental pour mettre en place cet outil. 

La délimitation du périmètre doit être compatible avec le SCoT et ne peut inclure de parcelles situées en zone urbaine ou 

à urbaniser délimitée par un document d’urbanisme ou dans un périmètre de zone d’aménagement différé (ZAD). Toute 

réduction de ce périmètre se réalise par décret. 

Un programme d’action est élaboré par le département, avec l’accord des communes et avis de la chambre d’agriculture, 

de l’Office national des forêts (ONF), du PNR le cas échéant. Il précise les aménagements et les orientations de gestion 

permettant de favoriser l’exploitation agricole, la gestion forestière ainsi que la préservation et la valorisation des espaces 

naturels et des paysages. 

A l’intérieur de ce périmètre, le département ou, avec son accord, une autre collectivité territoriale ou un Etablissement 

public de coopération intercommunale (EPCI), peut réaliser des acquisitions foncières à l’amiable, par expropriation ou 

par préemption. Les biens acquis intègrent le domaine privé de la collectivité locale ou de l’établissement public et doivent 

être utilisés pour réaliser les objectifs du programme d’action. 

 

 

 

 

OUTIL – la Zone Agricole Protégée (ZAP) 

Les zones agricoles protégées (ZAP) sont des servitudes d’utilité publique instaurées par arrêté préfectoral, à la demande 

des communes. 

Elles sont destinées à la protection de zones agricoles dont la préservation présente un intérêt général en raison de la 

qualité des productions ou de la situation géographique. 

Tout changement d’affectation ou de mode d’occupation du sol qui altère durablement le potentiel agronomique, 

biologique ou économique doit être soumis à l’avis de la chambre d'agriculture et de la Commission Départementale 

d'Orientation de l'Agriculture (CDOA). 

En cas d'avis défavorable de l'une d'entre elles, le changement ne peut être autorisé que sur décision motivée du préfet. 

Ces dispositions ne concernent pas le changement de mode d’occupation du sol si celui-ci relève d’une autorisation au 

titre du Code de l’urbanisme ou si le terrain est situé à l’intérieur d’un document d’urbanisme. 
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5.5. PRESERVER LA QUALITE DES PAYSAGES DU CHALONNAIS 
 

RAPPEL DU PADD 

Le PADD fixe des ambitions et objectifs relatifs à la protection et à la mise en valeur des paysages, qui fondent 

l’attractivité résidentielle et touristique du territoire. 

En particulier, la protection des grands axes de découverte représente un objectif fort. Certains axes présentent des 

séquences paysagères de grande qualité : autoroute A6, RCEA, RD 906, RN 73, RD 981 en particulier, mais également 

la Route des Grands Vins. 

Au-delà de ces axes de découverte, l’ambition est de préserver les éléments et ensembles remarquables qui tiennent une 

place importante dans le paysage : sites naturels, abords des grands cours d’eau, silhouettes villageoises, patrimoine,… 

Le PADD souligne l’importance de préserver et de valoriser les paysages dans leur diversité, les différents secteurs 

géographiques du SCoT présentant des particularités paysagères bien distinctes. 

 

PRESCRIPTION N°5-18 : la prise en compte de la topographie dans les projets d’urbanisme 

Les documents d’urbanisme intègrent une analyse de l’implantation des tissus urbains et villageois par rapport à la 

topographie. Les choix effectués en matière d’extension des zones urbanisées prennent en compte l’exposition visuelle 

des projets, en particulier pour les villages implantés en coteaux, en éperons ou en pieds de coteaux. 

Le développement de projets dans la pente est à limiter, et doit être justifié par l’absence de solutions alternatives. En cas 

de développement de projets inscrits dans la pente, les documents d’urbanisme prévoient des modalités réglementaires 

pour garantir la bonne intégration des projets (encadrement des possibilités de déblaiement / remblaiement, 

réglementations sur les alignements,…). Les OAP intègrent en outre des dispositions sur la prise en compte du contexte 

topographique. 

Une vigilance particulière est à rechercher dans les secteurs suivants, du fait de l’implantation plus marquée d’une partie 

des villages par rapport au relief : 

- Dans le secteur de la « Montagne » (Communauté de Communes Entre Saône et Grosne) ; 

- Dans le secteur de la côte viticole et dans les espaces d’arrières-côtes très vallonnés ; 

- Dans le secteur de la vallée de la Guye. 
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Les documents d’urbanisme gagneront à intégrer une analyse des secteurs peu denses déjà urbanisés sur les coteaux 

(mitage résidentiel), lorsqu’ils existent. L’intégration paysagère de ces secteurs peut être retravaillée via des projets de 

densification proportionnés (dents creuses), et via un travail sur le traitement des limites (création de « masques » 

végétaux par exemple). Les documents d’urbanisme peuvent intégrer des orientations pour accompagner ces 

réaménagements, dans le cadre d’OAP ou via le zonage et le règlement. 

Villages implantés en éperon / coteau / pied de coteau : principes 

     

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Relief structurant à valoriser 

 

 

PRESCRIPTION N°5-19 : la protection des grands équilibres agro-forestiers  

Les documents d’urbanisme préservent les grands massifs boisés qui structurent les paysages des terrasses du Chalonnais 

et de la Bresse. Ils veillent à éviter le développement de l’urbanisation à proximité des lisières forestières, notamment 

dans les espaces situés à moins de 30 mètres des lisières. En cas de projets au sein de ces espaces, les documents 

d’urbanisme doivent justifier l’absence de solutions alternatives pour accueillir le développement urbain. 

Les documents d’urbanisme intègrent une analyse des éléments de paysages jouant un rôle majeur dans les structures 

paysagères : réseaux de haies, murets de pierres sèches (pour le secteur de la côte viticole en particulier), alignements 

d’arbres, arbres isolés…  

La protection des éléments de paysages comme les haies, murets, alignements ou arbres isolés doit être travaillée dans le 

cadre des documents d’urbanisme. Il est demandé de prévoir une protection des éléments les plus intéressants, en les 

identifiant clairement dans les zonages et en utilisant, par exemple, l’article L-151-19 du code de l’urbanisme. 

La mise en place de telles protections n’a pas à être systématique, et doit être justifiée en précisant l’intérêt paysager ou 

écologique des éléments concernés. L’association de la profession agricole est recommandée lorsque les collectivités 

envisagent de protéger une part importante des linéaires de haies ou de murets. 

Le SCoT recommande de développer plus particulièrement les outils de protection des équilibres agro-forestiers au sein 

des sites classés du territoire. 

 

 

OUTIL – l’article L 151-19 du code de l’urbanisme 

L’article L 151-19 du code de l’urbanisme permet aux Plans Locaux d’Urbanisme « d’identifier et de localiser les 

éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, 

à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique, architectural et définir, le cas échéant, les 

prescriptions de natures à assurer leur préservation. » 

Via cet article, les PLU peuvent identifier des secteurs mais également des éléments ponctuels à protéger. Des haies ou 

des boisements relictuels peuvent être identifiés dans ce cadre. 

Le classement via l’article L 151-19 implique un accord de la collectivité pour toute modification de l’élément identifié. 

Le code de l’urbanisme précise que « les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément qu’un PLU a 

identifié comme présentant un intérêt d’ordre culturel, historique, architectural ou écologique » doivent être précédés 

d’une déclaration préalable. 
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PRESCRIPTION N°5-20 : la valorisation des grandes poches visuelles  

Les documents d’urbanisme intègrent les poches visuelles identifiées dans le cadre du Document Graphique, et 

complètent leur inventaire à une échelle plus locale. Le développement d’extensions urbaines au sein des poches visuelles 

est à éviter, bien qu’il reste possible notamment pour les bourgs ou hameaux localisés à l’intérieur des poches visuelles. 

Les documents d’urbanisme concernés par des poches visuelles prévoient des dispositions réglementaires spécifiques : 

- Pour garantir la qualité architecturale et paysagère des nouvelles constructions au sein des poches visuelles (par 

exemple via des règlements spécifiques ou des OAP), dans les dents creuses ou le cas échéant dans les extensions 

lorsqu’elles ne peuvent être évitées. 

- Pour préserver les silhouettes villageoises remarquables, en lien avec la prescription n°5-22. 

- Pour faciliter la reconquête du bâti patrimonial dégradé ou en voie de dégradation, lorsqu’il existe : bourgs ou 

hameaux au sein des poches visuelles, fermes isolées,… 

- Pour identifier et préserver les éléments structurants du paysages au sein des poches visuelles : réseaux de haies 

ou de murets, alignements d’arbres et arbres isolés, éléments de petit patrimoine. 

Afin de mettre en lumière une stratégie d’aménagement paysager, la mise en place d’OAP thématiques « paysages » est 

recommandée au niveau des principales poches visuelles identifiées dans le document graphique, et en particulier au 

niveau des cinq poches visuelles majeures (combe de Mercurey, vallée des Vaux, secteur de Saint-Vallerin – Jully-les-

Buxy, secteur de Saint-Martin-du-Tartre – Bissy-sur-Fley, poche visuelle de Laives). 

Le SCoT recommande la mise en place de zonages et de règlements limitant la création de nouveaux bâtiments agricoles 

(zones A « strictes » par exemple) au sein des grandes poches visuelles. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Poches visuelles majeures / secondaires, à mettre en valeur 

 

 

PRESCRIPTION N°5-21 : la valorisation des repères visuels et des façades villageoises 

Les documents d’urbanisme intègrent les points de repères visuels (clochers) identifiés dans le document graphique du 

SCoT, et complètent cet inventaire à une échelle plus locale. Ils précisent la localisation des principaux points de vue sur 

les points de repère, et définissent les conditions de leur préservation, en encadrant en particulier les projets urbains 

susceptibles de masquer ces vues. 

Les documents intègrent également l’inventaire des façades urbaines et villageoises10 du document graphique, et le 

complètent.  

- Les façades urbaines et villageoises de qualité doivent être préservées de manière prioritaire. Les documents 

d’urbanisme évitent le développement d’extensions urbaines au front de ces silhouettes, tout projet devant être 

justifié par l’absence de solutions alternatives. 

Dans le cas où une extension serait justifiée, le document d’urbanisme concerné intègre des dispositions 

réglementaires spécifiques pour encadrer la qualité architecturale et urbaine des nouvelles constructions (par 

exemple via des règlements spécifiques ou des OAP Aménagement détaillées). 

- Les façades urbaines et villageoises à qualifier sont des façades plus dégradées, impactant la qualité des 

paysages. Les documents d’urbanisme identifient les possibilités d’aménagement pour améliorer l’intégration 

de ces façades : « greffe » d’une extension urbaine plus qualitative, mise en place d’espaces de transition 

végétalisés,… 

                                                           
10 Les façades urbaines et villageoises correspondent aux espaces de transition entre urbanisation et espaces agricoles ou 

naturels. Elles jouent un rôle important dans la qualité des silhouettes des espaces urbanisés dans les grands paysages. 
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Ils définissent les modalités réglementaires pour permettre cette amélioration (emplacements réservés pour 

recréer des espaces de transition, zones AU avec OAP détaillées pour permettre la restructuration des tissus 

urbains,…). 

Le SCoT recommande la mise en place de zonages et de règlements limitant la création de nouveaux bâtiments agricoles 

(zones A « strictes » par exemple) au front des façades villageoises de qualité. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Points de repères à valoriser (clochers) 

  Façades urbaines et villageoises de qualité, à protéger 

  Façades urbaines et villageoises dégradées, à requalifier 

 

 

PRESCRIPTION N°5-22 : la valorisation des grands axes de découverte  

Le développement de l’urbanisation de manière « linéaire » le long des axes routiers est à proscrire, notamment le long 

des axes à fonction de transit (routes départementales ou nationales). Ce développement n’est envisageable qu’en 

l’absence de solutions alternatives satisfaisantes, justifiables le cas échéant dans les documents d’urbanisme. Dans un tel 

cas, une densification des opérations est à rechercher, en privilégiant un développement en épaisseur plutôt que le long 

de l’axe. 

Les documents d’urbanisme intègrent les orientations suivantes : 

- Ils identifient les besoins et modalités de préservation des fenêtres paysagères depuis les grands axes de 

découverte, identifiées dans le document graphique (autoroute A6, ex-RN6, RD981, RCEA, RD673) ; 

- Ils complètent, le cas échéant, l’inventaire des axes de découverte à valoriser, et les fenêtres paysagères 

associées ; 

- Ils limitent les possibilités d’urbanisation de part et d’autre des fenêtres paysagères identifiées dans le Document 

Graphique. Dans tous les cas, le développement de l’urbanisation au sein des enveloppes urbaines et villageoises 

traversées par des axes de découverte n'est pas limité par le SCoT. 

Les documents d’urbanisme préservent de l’urbanisation les coupures vertes entre les villes et les villages, sur la base de 

l’inventaire réalisé dans le Document Graphique. Ils précisent et complètent cet inventaire. Au niveau des coupures vertes 

recensées, les documents d'urbanisme limitent la constructibilité y compris pour les bâtiments agricoles, après échange 

avec la profession agricole. 

Des réflexions complémentaires pourront être engagées, dans le cadre des documents d’urbanisme, concernant 

l’encadrement de la constructibilité pour les bâtiments agricoles,  notamment aux abords des grandes fenêtres paysagères 

le long des axes de découverte. Des espaces agricoles à vocation paysagère peuvent être identifiés le long de ces axes et 

préservés de toutes constructions, dans la mesure où cela ne remet pas en cause le fonctionnement des exploitations 

agricoles existantes. 

Les documents d’urbanisme gagneront à mettre en place des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

« Paysages » centrées sur les principaux axes de découverte (notamment les grands itinéraires touristiques doux, et la 

route des Grands Vins). Ce type d’OAP peut permettre d’identifier plus finement les éléments de paysage à préserver le 

long des axes, et les secteurs devant faire l’objet d’aménagements ou de ré-aménagements particuliers.  

Le SCoT recommande la mise en place de zonages et de règlements limitant la création de nouveaux bâtiments agricoles 

(zones A « strictes » par exemple) le long des grands axes de découverte. 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Fenêtres paysagères depuis les grands axes, à maintenir 

  Coupures vertes entre les villages 
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PRESCRIPTION N°5-23 : la valorisation des entrées et des traversées de villes et de villages  

Les documents d’urbanisme intègrent une analyse des entrées et traversées de villes et de villages, en identifiant en 

particulier : 

- Les entrées de villes et de villages de qualité : entrées dégageant des vues sur des éléments de patrimoine bâti, ou 

présentant une bonne insertion du bâti dans le paysage ; 

- Les entrées de villes et de villages peu qualitatives : franges bâties mal intégrées dans le paysage, absence de 

transitions entre les espaces bâtis et les espaces agricoles, implantations irrégulières des bâtiments,… 

- Les traversées de villes et de villages peu qualitatives : aspect trop routier, insuffisance d’espaces publics ou de 

cheminements doux, insuffisance de végétalisation, alignement et implantation du bâti incohérents,… 

Ils précisent les modalités de préservation des entrées de villes et de villages et de qualité. Au niveau de ces entrées, 

l’urbanisation est à éviter, mais elle reste possible en l’absence de solutions alternatives. Lorsque des extensions ou des 

opérations de densification sont nécessaires, des modalités d’encadrement de la qualité paysagère et urbaine des projets 

est à prévoir (par exemple dans le cadre d’OAP « Aménagement », ou dans le cadre de règlements spécifiques). 

Les documents d’urbanisme identifient les modalités de ré-aménagement des entrées et traversées de villes et de villages 

« peu qualitatives », en prévoyant en particulier : 

- les projets d’aménagement des espaces publics, lorsqu’ils sont possibles : traitement des abords des voies, 

végétalisation, aménagement de cheminements doux, traitement de limites entre espaces bâtis et espaces agricoles,… 

- le développement proportionné de nouvelles constructions, en dents creuses ou en greffes de bourgs, afin de densifier 

et de restructurer les tissus bâtis au niveau des entrées et des traversées peu qualitatives. 

- les  modalités réglementaires d’encadrement de la qualité des tissus bâtis à densifier ou à créer (alignement des 

bâtiments, cohérence des implantations,…). 

En particulier, les documents intègrent des objectifs et modalités d’aménagement qualitatif des principales entrées et 

traversées d’agglomération identifiées dans le document graphique (unité urbaine de Chalon sur Saône, axe de la RD673 

entre Saint-Maurice-en-Rivière et Saint-Marcel). 

La mise en place d’Orientations d’Aménagement et de Programmation « Aménagement » est à encourager au niveau des 

entrées et des traversées de villes et de villages, notamment lorsqu’elles doivent accueillir de nouvelles constructions 

(dents creuses ou extensions). Les OAP peuvent permettre d’encadrer l’évolution de ces espaces à enjeux, à la fois en 

termes de traitement des limites des espaces bâtis (végétalisation, cheminements,…) et en termes de cohérence des 

nouvelles constructions (alignements, implantations, insertion dans le paysage,…). 

L’OAP peut être intéressante à la fois pour garantir la préservation d’entrées ou traversées de qualité, et pour 

accompagner le ré-aménagement d’espaces peu qualitatifs. 

Le SCoT recommande la mise en place de zonages et de règlements limitant la création de nouveaux bâtiments agricoles 

(zones A « strictes » par exemple) au front des entrées de villes et de villages de qualité. 

 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Entrées et traversées d’agglomération, à qualifier 

   

 

PRESCRIPTION N°5-24 : La protection et la valorisation de la couronne agro-naturelle de la polarité urbaine 

Le(s) document(s) d’urbanisme des communes de la polarité urbaine (Chalon sur Saône, Champforgeuil, Châtenoy-le-

Royal, Saint-Marcel, Saint-Remy) intègrent un objectif de préservation renforcée des espaces agricoles et naturels 

constitutifs de la « couronne » de l’agglomération chalonnaise. Ils prennent en compte et précisent spatialement la limite 

d’urbanisation à long terme définie dans le Document Graphique. 

Le(s) document(s) précisent les modalités de mise en valeur paysagère des franges de l’urbanisation : traitement des 

entrées de ville, des lisières entre espaces bâtis et espaces agricoles (végétalisation, mise en place d’espaces tampons,…). 
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Afin de valoriser la qualité paysagère de la couronne agro-naturelle de la polarité urbaine, les documents d’urbanisme 

concernés gagneront à intégrer des mesures de protection des réseaux bocagers présentant un intérêt paysager (cf. 

prescription n°5-20). 

Afin de protéger durablement et de valoriser les espaces agricoles périurbains dans le secteur sud est de l’agglomération 

(St Marcel, Châtenoy-en-Bresse, Epervans), la mise en place d’un PAEN est recommandée (cf. prescription n°5-18). 

 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Limites de la polarité urbaine, à tenir à long terme 

   

 

PRESCRIPTION N°5-25 : La protection des éléments de patrimoine bâti & de petit patrimoine 

Les documents d’urbanisme intègrent les enjeux de protection et de mise en valeur des Monuments Historiques classés 

ou inscrits. Ils intègrent les inventaires existants et mettent en place des orientations concernant la protection des éléments 

de patrimoine suivants : 

- Le bâti non protégé présentant un intérêt architectural ou patrimonial particulier (maisons bourgeoises, architecture 

historique…), en veillant à préserver les caractéristiques du bâti ancien (volumétries, percements, matériaux) et en 

adaptant les règlements des documents d’urbanisme aux particularités des différents secteurs. 

- Les éléments de petit patrimoine et du patrimoine rural (fontaines, lavoirs, croix, murgers et cadoles,…) présentant 

un intérêt paysager et culturel. 

La protection de ces éléments passera, en particulier, par un aménagement qualitatif de leurs abords directs (traitement 

des espaces publics). La qualité architecturale et paysagère des nouvelles constructions en co-visibilité avec ces éléments 

sera également maîtrisée, en prévoyant des dispositions réglementaires spécifiques (par exemple des OAP 

« Aménagement » ou des règlements adaptés). 

Les documents d’urbanisme intègrent les orientations réglementaires des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) 

recensés sur le territoire : Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur du cœur de ville de Chalon sur Saône (qui se substitue 

au PLU(i) sur le périmètre concerné), projet d’AVAP de Fontaines et ZPPAUP de Saint Gengoux le National). 

Concernant la protection des Monuments Historiques, il est recommandé d’impliquer les services de l’Unité 

Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) dans le cadre des procédures d’élaboration des documents 

d’urbanisme.  

Afin de protéger les éléments de petit patrimoine, les documents d’urbanisme pourront utiliser, en particulier, l’article L 

151-19 du code de l’urbanisme (cf. prescription n°5-20). 

Dans les secteurs à forte densité de patrimoine bâti et de petit patrimoine (côte viticole, vallées de la Grosne et de la 

Guye…), la mise en place d’OAP « Patrimoine » est recommandée, afin de mettre clairement en évidence la densité 

d’éléments patrimoniaux. La mise en place de Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) peut également être envisagée 

pour mieux maîtriser l’évolution des ensembles bâtis de qualité exceptionnelle. 

 

 

 

OUTIL – les Sites Patrimoniaux Remarquables 

Le classement en Site Patrimonial Remarquable est une servitude d’utilité publique qui identifie les villes, bourgs ou 

quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, du point de vue architectural, 

archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public. 

Ce classement se substitue depuis 2016 aux secteurs sauvegardés, ZPPAUP (zones de protection du patrimoine 

architectural, urbain et paysager) et AVAP (aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine). 
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Les sites reconnus comme Sites Patrimoniaux Remarquables sont dotés de documents de gestion de dimension variable, 

élaborés en concertation avec les services de l’Etat, qui peuvent être : 

- Des Plans de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV, équivalent des documents de gestion existant dans les anciens 

secteurs sauvegardés) ; 

- Des Plans de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (équivalent des documents de gestion des anciennes 

AVAP). 

 

 

PRESCRIPTION N°5-26 : la qualité urbaine et villageoise des projets d’aménagement 

Afin de maîtriser la qualité architecturale et urbaine des nouveaux projets d’aménagement et de construction, les 

documents d’urbanisme intègrent des dispositions permettant de maîtriser la qualité architecturale et urbaines des projets 

d’aménagement et des constructions (par exemple des Orientations d’Aménagement et de Programmation, des règlements 

spécifiques,…) sur les secteurs suivants : 

- Au niveau des sites d’extension des enveloppes urbaines et villageoises prévus dans les documents ; 

- Au sein de l’enveloppe urbaine, dans les secteurs présentant une quantité importante d’espaces non bâtis (dents 

creuses) susceptibles d’être urbanisés ; 

- Au niveau des principaux sites de renouvellement urbain (friches, secteurs de démolition / reconstruction), 

notamment au sein de la polarité urbaine de Chalon sur Saône. 

Pour les sites d’une superficie globale supérieure à 5000 m² (extensions ou dents creuses), les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation intègrent, à minima, des éléments sur les points suivants : 

- L’aménagement des espaces publics et des espaces de stationnement ; 

- L’organisation des déplacements et des cheminements, en intégrant les différents modes possibles (voiture, vélo, 

piétons,…) ; 

- Le traitement des limites entre les espaces urbanisés et les espaces agricoles et naturels, le cas échéant (pour les 

extensions en particulier, en intégrant les surfaces aménagées en limite d’opérations (espaces de transition avec les 

terres agricoles) dans les zones à urbaniser) ; 

- La prise en compte de la trame verte et bleue dans les projets d’aménagement : protection ou constitution de 

continuités écologiques, limitation de l’imperméabilisation des sols ; 

- Les modalités d’intégration des bâtiments dans la pente, notamment pour les sites caractérisés par une topographie 

irrégulière ; 

- Les enjeux de qualité des tissus urbains et villageois créés (cohérence de l’orientation et de l’alignement des différents 

bâtiments, continuité des formes avec les tissus existants à proximité) ; 

- Les enjeux de performance énergétique des bâtiments pour répondre aux normes thermiques en vigueur ; 

- Les modalités d’accueil des équipements de gestion des déchets au niveau des opérations (emplacements collectifs 

pour le tri et la collecte, équipements pour les artisans,…). 

Pour les opérations de plus de 10 logements, il est également recommandé d’intégrer dans les OAP un volet 

programmatique permettant d’encadrer par ilots le nombre de logements créés et leur typologie (taille, formes 

urbaines,…), afin de mieux maîtriser la réponse aux objectifs de production de logements, et aux objectifs de densité 

définis par ailleurs dans le DOO. 

 

OUTIL – Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Aménagement » 

Les OAP peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment les 

continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le 

renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. Elles peuvent également : 
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- Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations d'aménagement, de construction 

ou de réhabilitation, un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces. 

- Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des 

équipements correspondants. 

- Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. 

- Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics. 

L’OAP peut en particulier comporter des principes d’aménagement liés à l’organisation des voiries, des stationnements 

et des espaces publics, à la préservation de perspectives paysagères et de points de vue, aux modalités d’implantation des 

bâtiments, à la préservation des éléments constitutifs de la trame verte et bleue. 

 

 

 

PRESCRIPTION N°5-27 : La valorisation des qualités paysagères et patrimoniales du site Unesco des Climats du 

Vignoble de Bourgogne 

Plusieurs communes du SCoT sont concernées par le périmètre du site Unesco des Climats du Vignoble de 

Bourgogne, inscrit au patrimoine mondial : 

- Les communes de Sampigny les Maranges, Cheilly-les-Maranges et Remigny font partie de la zone centrale du 

bien Unesco ; 

- Les communes de Saint-Sernin-du-Plain, Saint-Gilles, Chamilly, Chassey-le-Camp, Bouzeron et Demigny sont 

concernées par la zone écrin du bien Unesco. 

Au sein du périmètre inscrit au patrimoine mondial, les documents d’urbanisme intègrent des orientations renforcées sur 

les points suivants : 

- La préservation des éléments structurants du grand paysage : espaces boisés structurants et lisières associées, 

débouchés des combes, éléments végétaux ponctuels à intérêt paysager (réseaux de haies, alignements d’arbres,…). 

- La préservation du parcellaire viticole, en veillant à son inconstructibilité, et des éléments qui le structurent (murets, 

cadoles, ouvrages hydrauliques,…). Le repérage et la protection de ces éléments structurants doit être intégré dans 

les documents d’urbanisme. 

- La protection et la mise en valeur des points de vue et des cônes de vue, en particulier depuis les points hauts et 

depuis / vers la côte viticole. Une vigilance particulière doit être portée concernant la protection des fenêtres 

paysagères depuis les grands axes dégageant des vues sur la côte viticole. 
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- La protection et l’entretien du patrimoine architectural viticole et du petit patrimoine associé au vignoble, en veillant 

à identifier et à préserver le patrimoine ne bénéficiant pas actuellement de mesures de protection. 

- La recherche de qualité architecturale, paysagère et urbaine des nouvelles constructions, en renforçant par exemple 

le contenu des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sur le volet « implantation des bâtiments » 

(cf. prescription n°5-27). Les nouvelles constructions envisagées dans les documents d’urbanisme doivent reprendre 

les caractéristiques de l’organisation bâtie traditionnelle (volumétries, implantations, faîtages,…). 

- L’aménagement qualitatif des limites entre les espaces bâtis et les espaces agricoles ou naturels limitrophes 

(protection des silhouettes et façades villageoises, végétalisation des limites, aménagement de transitions et de 

« couronnes » naturelles villageoises…), et le traitement qualitatif des entrées et des traversées de villages. 

- La mise en valeur des axes de découverte à vocation touristique, en veillant en particulier à la préservation des points 

de vue depuis ces axes, et au traitement qualitatif des entrées et traversées de villages concernées par ces axes. 

Les documents d’urbanisme intègrent des orientations spécifiques pour améliorer l’intégration paysagère des secteurs 

urbanisés moins qualitatifs au sein du périmètre UNESCO, et en particulier dans les secteurs suivants : 

- Au niveau du bourg de Remigny, qui accueille des constructions contemporaines plus nombreuses (pavillonnaires) 

qui peuvent être mieux intégrées au paysage (végétalisation, restructuration des tissus bâtis via des OAP, par 

exemple). 

- Au niveau de la ZA de Demigny (route de Chagny), qui fait partie du périmètre UNESCO et qui présente une faible 

intégration paysagère. 

 

ZA de Demigny 
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Le SCoT recommande d’identifier finement les 

secteurs urbains dégradés qui impactent les 

paysages et leur découverte (entrées et 

traversées de villages, points noirs paysagers, 

façades villageoises dégradées…) et de prévoir 

des actions d’amélioration de ces espaces, en 

intervenant en particulier sur les espaces publics 

(réaménagement d’espaces publics, mise en 

place de masques végétaux,…). 

La mise en place d’OAP « Paysages » est 

possible pour donner à voir les actions prévues 

par la collectivité, et pour encadrer l’évolution 

des paysages sur le parcellaire privé. En 

fonction des enjeux paysagers, une intervention 

de la collectivité peut également être envisagée 

pour acquérir des espaces à réaménager (via, 

par exemple, la mise en place d’emplacements 

réservés dans les documents d’urbanisme). 

Enfin, le SCOT recommande, d’une manière 

générale, d’intégrer les orientations et 

dispositions du Plan de Gestion du site 

UNESCO, et de valoriser, dans le cadre des 

documents d’urbanisme, les inventaires du 

patrimoine réalisés dans le cadre du Plan de 

Gestion. 
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6. Gérer les risques et limiter les nuisances 

6.1. GERER LES RISQUES NATURELS 

PRESCRIPTION N°6-1 : La prévention des risques d’inondation 

Dans les secteurs couverts par un PPRi, les documents d’urbanisme prennent en compte le règlement de ces documents 

de prévention des risques pour définir les zones constructibles et les modalités d’urbanisation. 

En l'absence de PPRI, les zones définies par l'atlas des zones inondables doivent être prises en compte dans les documents 

d'urbanisme selon un principe d’inconstructibilité. Les dérogations ne pourront être accordées, de manière exceptionnelle, 

que pour les secteurs situés dans les parties actuellement urbanisées (dents creuses). 

En outre, dans un objectif de non-aggravation du risque d’inondation, trois principes seront traduits dans les documents 

d’urbanisme : 

• La préservation des zones humides ; 

• La réduction de l’imperméabilisation (règlementation du coefficient d’imperméabilisation) et en incitant à 

l’utilisation de revêtements poreux.  

• La mise en place systématique, lorsque les conditions topographiques et géologiques le permettent, d’une gestion 

alternative des eaux pluviales privilégiant la rétention en amont (noues de collecte, infiltration à la parcelle, 

traitement écologique des bassins de rétention). 

Le SCOT incite les collectivités et structures compétentes à améliorer la connaissance du risque dans les secteurs 

concernés par l’Atlas des Zones Inondables. 

Conformément au SDAGE Rhône Méditerranée, les communes sont fortement incitées à aller au-delà de la transparence 

hydraulique sur les parcelles déjà imperméabilisées : Lorsqu’un projet s’implante sur une surface déjà imperméabilisée 

(friche urbaine, rénovation d’espace public ou de voirie), les porteurs de projets peuvent être plus ambitieux que la simple 

transparence hydraulique de leurs aménagements, qui consisterait à ne pas modifier la situation précédente au regard 

des écoulements pluviaux.  

Ils peuvent en effet construire un projet qui contribue à infiltrer et/ou stocker davantage les eaux pluviales qu’avant la 

réalisation des travaux. Dans ce cas, les porteurs de projets contribuent à désimperméabiliser l’existant. 

Ainsi, les collectivités sont incitées à prévoir dans leurs documents d’urbanisme des objectifs de compensation de 

l’imperméabilisation nouvelle (objectif cible de 150% en volume). Pour cela, les documents d’urbanisme pourront 

identifier des secteurs de désimperméabilisation : terres pleins-centraux, parkings, friches, … Ces objectifs pourront plus 

particulièrement être fixés à l’échelle des opérations de renouvellement urbain, pour lesquelles d’importantes 

opportunités existent.  

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Risque d’inondation 

   

PRESCRIPTION N°6-2 : La prévention des risques de ruissellement lié à l’érosion viticole 

Dans les communes concernées par un risque de ruissellement lié à l’érosion viticole, les documents d’urbanisme 

veillent à limiter l’urbanisation en pied de côte (selon la configuration des villages) pour limiter l’exposition aux risques, 

et à mieux préciser les enjeux. En outre, afin de limiter l’aggravation des risques et les volumes de ruissellement pouvant 

s’écouler en aval, ils prévoient : 

• La réservation d’espace (emplacement réservé) permettant de mieux gérer les eaux de ruissellement (noues, 

bassins, haies), en cas de zone d’écoulement recensée ; 

• La règlementation des débits de fuite des bassins de rétention ; 

• La règlementation du coefficient d’imperméabilisation visant à limiter l’imperméabilisation. 
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PRESCRIPTION N°6-3 : La prévention des risques de mouvement de terrain 

Pour les communes concernées par un aléa moyen retrait-gonflement des argiles, localisé essentiellement sur les 

terrasses alluviales de la Saône, les documents d’urbanisme intègrent des prescriptions techniques particulières pour les 

nouvelles constructions.  

6.2. GERER LE RISQUE INDUSTRIEL ET TECHNOLOGIQUE  

PRESCRIPTION N°6-4 : La prévention des risques industriels et technologiques 

Les documents d’urbanisme limitent le nombre de personnes exposées aux risques industriels et technologiques en 

éloignant les nouvelles constructions des secteurs à risque élevé. Le risque lié à la présence d’établissements SEVESO 

(seuil haut) concernent 3 communes (Chalon-sur-Saône, Crissey et Sennecey-le-Grand), et certains établissements 

localisés sur Chalon-sur-Saône (Bioxal/United Initiators) et Sennecey-le-Grand (Butagaz) disposent d’un Plan de 

Prévention des Risques Technologiques (PPRT). Les communes intègrent ces derniers dans les documents d’urbanisme 

et adaptent si besoin leurs projets aux conditions définies. 

Les documents d’urbanisme évitent également l’implantation de zones d’activités susceptibles d’accueillir des 

établissements à risque à proximité de zones résidentielles existantes ou futures. 

Les documents d’urbanisme prennent également en compte les distances de recul imposées vis-à-vis des différentes 

canalisations transportant des matières dangereuses (oléoduc, gazoduc, électricité) 

 

Eléments représentés dans le Document Graphique du SCoT 

  Risque industriel 
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6.3. PRENDRE EN COMPTE LES POLLUTIONS ET LES NUISANCES 

PRESCRIPTION N°6-5 : La prise en compte des nuisances acoustiques et des pollutions atmosphériques 

Les documents d’urbanisme prennent en compte les infrastructures bruyantes et les sources d’émissions de polluants du 

territoire pour définir le positionnement des secteurs de développement résidentiel. En outre, ils évitent, dans la mesure 

du possible, la construction d’établissements accueillant des populations sensibles (crèche, école, hôpital, …) dans 

les secteurs soumis à des nuisances acoustiques élevées (supérieures à 65 dB(A)) et des émissions de polluants, 

notamment aux abords de l’A 6 et de la RD906.  

Les documents d’urbanisme évitent l’implantation de zones d’activités susceptibles d’accueillir des établissements 

émetteurs de polluants ou d’engendrer des nuisances sonores élevées (>65 dB(A)) à proximité de zones résidentielles 

existantes ou futures.  

Dans les secteurs affectés par le bruit (niveaux sonores > 65dB(A)), en cas de nouveaux projets urbains (renouvellement 

ou extension), des principes d’aménagement spécifiques sont instaurés : recul par rapport aux sources de bruit, création 

d’un front bâti permettant de ménager des zones de calme en cœur de quartier. 

Par ailleurs, les communes de Farges-lès-Chalon et de Châtenoy-le-Royal intègrent les contraintes liées à l’aérodrome de 

Chalon-Champforgeuil. 

Les collectivités concernées11 intègrent, dans leurs politiques publiques et les documents de planification et de 

programmation (PDU, PCAET), les dispositions fixées dans le cadre du Plan de Protection de l’Atmosphère de 

l’agglomération chalonnaise (approuvé le 19 août 2015) : 

• Traduire dans tous les documents d'urbanisme les préoccupations relatives à la qualité de l'air à l'occasion de 

leur révision ; 

• Mettre en œuvre un PDU complétant de façon ciblée la réduction attendue des émissions liée à la modernisation 

du parc automobile ; 

• Mettre en œuvre les plans de mobilité ; 

• Réduire la vitesse à 110 km/h sur l'A6 le long de l'agglomération ; 

• Déterminer les installations classées présentes sur le territoire de l'agglomération chalonnaise les plus émettrices 

de Nox et adapter les prescriptions lorsque cela est possible ; 

• Définir les mesures adaptées de façon à restreindre, en cas de pic de pollution, les rejets des installations 

industrielles les plus émettrices ; 

• Encourager, dans le cadre des actions visant l’amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments, les contrôles 

et l'entretien des chaudières. 

                                                           
11 Chalon-sur-Saône, Champforgeuil, Châtenoy-en-Bresse, Châtenoy-le-Royal, Crissey, Fragnes, La Loyère, Lux, Oslon, Saint-

Marcel Saint-Rémy. 
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Afin de réduire l’exposition des populations aux pollutions et nuisances issues de la circulation automobile et ferroviaire, 

il convient de ne pas construire de bâtiments à usage d’habitation ni d’équipements collectifs sensibles (école, crèche, 

maison de retraite, hôpital…) aux abords de ces infrastructures. Ces zones accueilleront préférentiellement des activités 

économiques dans le cas où elles devraient être urbanisées. 

Les opérations nouvelles situées le long des infrastructures bruyantes peuvent respecter un ou plusieurs des principes 

généraux suivants, afin de réduire les nuisances : 

• Construire à l’alignement de la voie et en contiguïté sur limites séparatives, afin de dégager des espaces calmes 

à l’arrière du bâti ou bien imposer un retrait des constructions par rapport à l’alignement de la voie, afin de 

diminuer le niveau sonore en façade ; 

• Adapter la hauteur des bâtiments aux conditions de propagation du bruit, pour assurer la protection des 

bâtiments situés à l’arrière Ces grands principes, non exhaustifs, pourront trouver leur traduction dans les 

règlements des documents d’urbanisme. 

Par ailleurs, les dispositions de la « charte départementale des bonnes pratiques agricoles et viticoles destinées à réduire 

les risques d’exposition de personnes vulnérables aux produits phytopharmaceutiques » sont à prendre en compte. 
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PRESCRIPTION N°6-6 : La prise en compte de la pollution des sols 

Les documents d’urbanisme des communes concernées par des sols pollués ou des anciens sites industriels veillent à 

assurer une utilisation des sols (vocation des zonages) compatibles avec la présence d’une éventuelle pollution. Le 

recensement des éventuels sites et sols pollués est réalisé dans le cadre de l’élaboration des documents d’urbanisme, 

afin d’identifier les contraintes en termes d’aménagement et anticiper ainsi la reconversion des sites. Les communes de 

Chalon-sur-Saône, Crissey, Boyer, Buxy, Gergy et Saint-Gengoux-le-National sont particulièrement concernées. 

PRESCRIPTION N°6-7 : Les activités d’extraction de matériaux 

Le Scot autorise les exploitations de carrières et leurs extensions dès lors qu’elles respectent les préconisations 

environnementales de ces documents, qu’elles ne sont pas incohérentes avec les autres prescriptions du DOO tendant à 

la protection et la valorisation des espaces naturels et agricoles, à la préservation des espaces stratégiques pour la ressource 

en eau, à la préservation de l’identité des grandes unités paysagères, avec la nécessité de limiter les nuisances au droit des 

zones urbanisées ou à urbaniser. 

Ainsi, les documents d’urbanisme autorisent l’implantation de nouvelles carrières uniquement dans les secteurs qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 

• Etre situés en dehors d’un réservoir de biodiversité à statut ; 

• Etre situés en dehors des zones de forte vulnérabilité des eaux souterraines, identifiées au sein des ressources 

stratégiques pour l’eau potable ; 

• Etre situés à moins de 20 km d’un axe routier structurant (autoroute) ou d’une desserte multimodale (fer, canal) ; 

En outre, le choix du site d’implantation prend également en compte les conséquences de l’activité sur les traversées de 

villages par les poids lourds, afin de limiter les nuisances (bruit, poussières). 

6.4. VALORISER LES DECHETS 

PRESCRIPTION N°6-8 : Les dispositifs de tri et de collecte des déchets 

Les collectivités complètent si nécessaire le réseau de déchèteries par l’extension et l’aménagement de nouveaux sites 

pour assurer une desserte optimale du territoire. Les documents d’urbanisme réservent les espaces nécessaires à 

l’implantation de déchèteries et prévoient les aménagements nécessaires à leur bonne intégration paysagère. 

Par ailleurs, des emplacements collectifs pour le tri et la collecte des déchets ménagers sont prévus dans les nouvelles 

opérations d’aménagement de même que des structures spécifiques adaptées aux besoins des artisans dans les grandes 

zones d’activités (déchetteries, centre de tri…)  

Dans un contexte et objectif de changement de modèle de développement, les déchets sont à repositionner au cœur de 

l’économie circulaire. Même si les marges de manœuvre du Scot sont limitées dans ce domaine, il s’agit à la fois de 

réduire la production de déchets à la source, mais aussi de les considérer comme une ressource valorisable d’un point 

de vue économique et énergétique.   

Le concept d’économie circulaire est à développer et ne pourra être favorisé qu’en mettant en relation les entreprises 

entre elles, et donc à proximité, afin que les déchets de l’une puissent servir de matières premières à l’autre. 

L’organisation spatiale des espaces d’accueil des entreprises est à reconsidérer en prenant en compte cet aspect 

(fonctionnalité, mutualisation des espaces et services, complémentarité des usages, …), outre bien entendu les questions 

de réseaux numériques et de réseaux d’eau brute.  
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7. Annexe : Document Graphique 

Le Document Graphique du SCOT ci-dessous vient préciser certaines prescriptions sur le plan spatial. Une version 

numérique en haute définition peut être communiquée par les services du Syndicat Mixte du Chalonnais. 
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